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Un revers 
pour M. Reagan 

Les dirigeants sandinistes ont 
accueilli sans illusion le vote par 
lequel la Chambre des représen
tants a refusé vendredi 
d'approuver le projet présenté 
par M. Reagan d'aide militaire 
aux groupes armés qui combat
tent leur pouvoir révolutionnaire. 
Ils savent d'expérience que le 
président n'est pas homme à 
abandonner facilement les 
causes auxquelles il croit. Or 
l'affaiblissement, voire la dispa
rition, du régime marxiste de 
Managua fait, en toute priorité, 
partie de celles-là. La défaite 
subie par M. Reagan à la Cham
bre est certes étonnante dans la 
mesure où il n'avait pas ménagé 
ses efforts pour l'emporter ; 
mais il est loin d'avoir définitive
ment perdu la partie. 

M. Reagan justifie sa 
demande d'une aide aux « con
tras» en· agitant le danger de 
«subversion» que ferait peser 
sur l'Amérique centrale l'exis
tence au Nicaragua d'un pouvoir 
qu'il présente comme « totali
taire ». Plus généralement, il 
veut administrer une nouvelle 
preuve - après son succès de 
la Grenade il y a un peu plus 
d'un an - qu'un pays tombé 
dans l'orbite soviétique n'est pas 
nécessairement perdu à jamais. 
Enfin, la chute, à laquelle la 
Maison Blanche n'a pas vrai
ment été étrangère, des dicta
tures de Haïti et des Philippines 
l'amène, par un souci de com
pensation envers des électeurs 
conservateurs, à durcir considé
rablement le ton à l'égard des 
sandinistes. La nouvelle doctrine 
en matière de politique étran
gère qu'il a exposée le 14 mars 
ne fait-elle pas àbligation aux 
Etats-Unis de « s'opposer aux 
tyrannies de gauche comme de 
droite,. ? 

Sans être abusés par les pro
fessions de foi démocratiques du 
commandant Ortega et de ses 
compagnons, les partisans à 
Washington de la modération 
objectent que leurs adversaires, 
dont la plupart des chefs mili
taires sont d'anciens somozistes, 
sont loin d'être aussi recomman
dables que le prétend M. Rea
gan. Ils font valoir, en outre, que 
les Etats-Unis risquent de se 
tromper lourdement s'ils comp
tent sur ces « combattants de la 
liberté », comme les appelle le 
président, pour renverser le gou
vernement de Managua. Mal 
entrainés, peu ou insuffisam
ment motivés, les « contras », 

qui n'hésitent pas, sur le terrain, 
à recourir à des atrocités contre 
la population civile, sont actuel
lement en perte de vitesse. La 
pression qu'ils continuent 
d'exercer aux frontières du 
Nicaragua contraint les sandi
nistes à consacrer une partie 
importante de leurs ressources à 
la défense. Mais ces derniers ont 
le sentiment d'avoir, du moins 
provisoirement, jugulé le danger. 

Plutôt que de voir M. Reagan 
privilégier les moyens militaires, 
avec tous les risques de dérapage 
qu'une telle stratégie comporte, 
les opposants à sa politique, et 
en particulier les démocrates, 
souhaiteraient que soient explo
rées les voies du dialogue entre 
toutes les parties prenantes. 
C'est en ce sens que s'expriment 
aussi les pays du groupe de 
Contadora (Panama, Mexique, 
Colombie, Venezuela). 

La mission menée récemment 
en Amérique centrale par 
M. Philip Habib répondait-elle 
vraiment à ce souci ou était-elle 
destinée à gagner les pays de la 
région au durcissement voulu 
par M. Reagan ? Ce dernier 
heurterait assurément nombre 
de pays latino-américains s'il 
devait ne tenir aucun compte de 
l'opposition que rencontre 
auprès d'eux son attitude envers 
un petit pays de 2,5 millions 
d'habitants. 

( Lire nos informations page 25.) 

DEUX MORTS, VINGT-HUIT BLESSÉS DANS L'ATTENTAT DES CHAMPS-ÉL YSÉES 

Le terrorisme, prémière épreuve 
pour le gouvernement de M. Chirac 

Le premier conseil des ministres du gouver
nement Chirac devait avoir lieu, samedi matin 
22 mars, à l'Elysée sous la présidence de 
M. Mitterrand. La question des otages 
français détenus au Liban, la lutte contre le 
terrorisme, constituent les premières préoccu
pations du nouveau pouvoir. Jeudi, alors que 
M. Chirac venait à peine d'être nommé 
premier ministre, une bombe explosait dans 
une galerie marchande des Champs-Elysées à 

Paris, faisant 2 morts et 28 blessés, dont 8 
sont grièvement atteints. Cet attentat a été 
revendiqué, à Beyrouth, ce vendredi matin, 
par le Comité de solidarité aux prisonniers 
politiques arabes et du Proche-Orient 
(CSPPA) qui a annoncé, par ailleurs, que 
l'Italie serait le prochain pays visé. Le même 
comité avait revendiqué les attentats de 
février à Paris et du 17 mars dans le TGV 
Paris-Lyon. 

Comme toujours, la réserve est 
de rigueur : les auteurs de l'atten• 
tat meurtrier (deux morts, vingt• 
huit blessés, dont huit graves) de 
jeudi soir aux Champs-Elysées, 
comme ceux des semaines et des 
mois précédents, ne sont pas iden• 
tifiés. 

Mais, comme toujours depuis le 
début de l'année, les spécialistes 
font la même analyse : cet atten
tat visant un' lieu public est lié au 
piège qui s'est refermé sur la 
France au Liban, où quatre Fran• 
çais, dont l'un serait mort, Michel 
Seurat, sont détenus en otages 
depuis près d'un an, tandis que s'y 
ajoutent, depuis le 8 mars, quatre 
membres d'une équipe 
d'Antenne 2. 

Les auteurs de cet attentat peu
vent être indépendants des pre
neurs d'otages eux-mêmes, profi
tant de la situation pour faire leur 
propre surenchère. Ils peuvent 
aussi bénéficier de complicités 
logistiques françaises, bien que 
leur maîtrise technique l'exclue 
quelque peu. Ils n'en utilisent pas 
moins le même prétexte - les 
otages, - le même enjeu - la pré
sence de la France au Proche• 
Orient et son appui militaire à 
l'Irak - et la même exigence : la 
libération de terroristes déténus 
en France. 

A l'exemple du fonctionnement 
du Djihad islamique, qui, plutôt 
qu'une seule et même organisa-

tion, est un sigle recouvrant une 
diversité de groupes terroristes 
pro-iraniens, la .diversité d'origine 
s'accompagne d'une communauté 
de pensée. 

La série continue donc, mais 
cette fois avec une escalade. 
-Selon les spécialistes de la lutte 
antiterroriste, un même fil 
proche-oriental relie en effet 
l'attentat de jeudi aux attentats 
de décembre 1985 et de février 
dernier à Paris, puis du TGV 
Paris-Lyon, lundi 17 mars. Inno
vation terrible et répétée : à cha• 
que fois - si l'on excopte l'atten• 
tat du TGV, qui, sous la signature 
de «Carlos», prestataire de ser• 
vice en terrorisme international, a 
connu deux précédents en 1982 et 

-------,----. 1983, - tous les attentats récents 

La passation des pouvoirs 

• Une équipe année pour tous lu combats. 
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• Lu portraits des ministres. 

(Pages 2 à 12) 

visent des lieux publics auxquels 
ne s'attache aucune syumbolique 
politique. 

En début de semaine, après 
avoir salué à leur manière les )en• 
demains d'élection, les terroristes 
a,.-;iient lancé u.n avertissement : le 
Comité de solidarité avec les pri
sonniers politiques arabes et du 
Proche-Orient (CSPPA) annon• 
çait « une nouvelle série», si on ne 
libérait pas les trdis terroristes qui 
font l'objet du chantage, en reven• 
diquant par écrit l'attentat contre 
le TGV. Sous le même sigle, selon 
la même filière (une lettre à 
l'AFP postée à Paris) et avec la 
même écriture, le CSPPA avait 
déjà revendiqué les trois attentats 
parisiens du début février. 

Cette fois, il accroît sa pression 
en utilisant des charges bien plus 
meurtrières. Les enquêteurs 
avaient souligné combien les 
engins précédents étaient savam
ment dosés, cherchant à blesser 
plutôt qu'à tuer, comme pour dire 
au gouvernement : attention, nous 
pouvons faire pire ... Ce pas, fran• 
chi avec l'explosion sanglante de 
la galerie Point-Show, jeudi soir, 
aurait pu être encore plus drama
tiquement à la station Châtelet du 
RER si l'engin n'avait pas été 
découvert et désamorcé à temps. 

EDWYPLENEL 
( Lire la suite page 12.) 

A défaut d'état de grâce 
par ANDRÉ FONT AINE 

C
A durera ce que ça 

durera, mais qu~lque 
chose a change en 

1 France. Jusqu'à dimanche 
dernier, le combat politique 
était marqué comme à l'accou
tumée du sceau de l'intolé
rance, de la présomption, de 
l'hexagonalisme, et, trop sou
vent. de la mauvaise foi. Au fur 
et à mesure que l'on se rappro
chait du scrutin, la cohabitation, 
que tant souhaitaient, semblait 
de plus en plus impraticable. 
Des plumes éminentes célé
braient à l'avance la vague de 
fond qui n'allait pas manquer 
d'emporter l'œuvre impie des 
incapables usurpateurs aux
quels le peuple français avait 
naguère, dans un moment 
d'égarement, confié son destin. 

Et puis les électeurs ont 
parlé. Comme si un bon génie 
avait guidé leur choix, ils ont 
équitablement réparti leurs voix 
entre la droite et la gauche. Le 
PS a été conforté dans -sa posi
tion toute nouvelle de principale 
formation politique française, ce 
qui freine singulièrement les 
tentations du revanchisme 
social. Les amis de Jacques 
Chirac et de Valéry Giscard 
d'Estaing, temporairement 
réconciliés par leur commune 
aversion pour Raymond Barre, 
ont obtenu une victoire trop 

courte pour mériter vraiment ce 
nom. Le poignant aveuglement 
de la direction du PC lui a valu 
l'humiliation suprême de voir le 
Front national égaliser son 
score. Du coup, les plus acides 
des commentateurs ont décou
vert fa vertu pacificatrice du 
bémol et, le combat fini, les 
pugilistes se sont sportivement 
serré la main, en ignorant les 
imprécations des nostalgiques 
de la guerre civile. 

Le président de fa République 
avait donné le ton, dès diman
che, en prônant la « sagesse ,. 
Il a trouvé les mots qu'il fallait, 
lundi soir, à la télévision, pour 
jeter les bases de cane même 
cohabitation que plusieurs de 
ses ministres, deux jours plus 
tôt, déclaraient à qui mieux 
mieux impossible. Jacques 
Chirac lui a fait écho et lui a 
reconnu sans difficulté le droit 
de regard qu'il réclamait, 
Constitution en main, sur les 
affaires étrangères et fa 
défense. Encore qu'il y ait tout 
lieu de se -demander si le veto 
prétendument opposé à la 
nomination de Jean Lecanuet 
au Quai d'Orsay ne relève pas 
d'une petite comédie politi
cienne. 

( Lire la suite page 3.) 

Regain de tension au Pendjab 
La police a ouvert le feu sur des manifestants sikhs à 
Çnandigarh. 
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Fonnule 1 : des courses contre la jauge 
Le grand défi du championnat de formule 1, qui débute 
dimanche au Brésil, consiste à conserver la puissance des 
moteurs tout en diminuant la consommation. 
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La chanteuse Sade à l'Olympia: 
rideau 1 

Le succès de ses disques masque son inexpérience sur 
scène. 

PAGE 28 

Politique (2 à 12) • Etranger (24 et 25) 
Sports (26) • Société (27) • Culture (28 et 29) 

Communication (29) • Economie (33 à 35) 

Programmes des spectacles (30) • Radio-télévision (31) • Mots 
croisés (22) • Informations services : Météorologie, Bulletin 
d'enneigement, Loto (31 et 32) • Carnet (32) • Annonces 

classées (32) 

JOURNAL D'UN RETOUR AU PAYS NATAL 

Haïti et la << bamboche démocratique >> 
De violents affrontements 

ont opposé, le jeudJ 20 mars, à 
Port-au-Prince, capitale de 
HaYtl, des manifestants aux 
forces de l'ordre, faisant plu
sieurs morts et blessés. 

Après seize ans d'exil, Jean
Claude Charles, écrivain d'ori
gine haïtienne, livre ses pre
mières impressions à son retour 
dans l'île. 

par JEAN-CLAUDE CHARLES 

Port-au-Prince. - Je me 
réveille dans une ville bruyante. 
Chaleur et poussière. Mes pre
!Dières impressions ? Quatre 
images. Au pied de la passerelle 
de l'avion : la jeune fille en jeans 
e~ tee-shirt blanc portant l'inscrip
tion en lettres bleu et rouge : 
• Haïti libérée. » La foule, bran• 
dissant des drapeaux, venue, 
m'a-t-on dit, empêcher le départ 
du chef de la police secrète de 
l'ancien régime. Le gros registre 
consulté longuement par l'officier 
d'immigration, une jeune femme 

courtoise, qui a fini par me déli
vrer un permis de séjour. Et. une 
fois dehors, après un simulacre de 
contrôle douanier par un soldat 
distrait, cette question d'un mani• 
festant : « Depuis quand étiez
vous à l'étranger ? ... A ma 
réponse, il s'est retourné, a répété 
en criant : « Seize ans ! » Les gens 
ont applaudi. 

J'ai vu le général Namphy, le 
nouvel homme fort du pays, à la 
télévision, dans une étonnante 
prestation en créole. Premier 
choc : le créole est devenu la lan
gue dominante des médias. En 
deux ans de radio dans ce pays, 
j'avais toujours parlé français. A 
présent, le bilinguisme s'installe 
sans complexe, et c'est tant 
mieux. Des rondes babines du 
général sortaient des mots forts. Il 
a parlé de • banboch demokro
tik,. (bamboche démocratique). 
A regretté de ne pouvoir y partici
per. Il travaille trop. S'est félicité 
d'avoir libéré tous les prisonniers 
politiques, enlevé le bâillon à la 

presse. Avant d'annoncer un pro
gramme de gouvernement ambi• 
tieux pour un dirigeant provisoire. 
Suivi d'un salut militaire impec
cable. 

La capitale comptait environ 
trois cent mille habitants quand je 
suis parti. Depuis elle a vu sa 
population atteindre presque le 
million. De mon temps. des gœses 
bloquaient volontiers la circula
tion dans une rue pour jouer au 
foot. C'est bien fini. • Il y a vingt 
ans. on chassait la pintade à 
De/mas », me rappelle un ami. 
Delmas, c'était une vaste zone 
peu peuplée, relativement boisée, 
entre Port-au-Prince et Pétion• 
ville. Hauteurs inaccessibles à 
vélo, d'où nous pouvions contem
pler la baie, après une véritable 
expédition en taxi collectif. 
Aujourd'hui. de la mer à la mon
tagne, c'est la même ville qui 
continue. Avec ses masures et ses 
villas. 

( Lire la suite [J(lge 25.) 
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LE NOl!JVEAU GOUVERNEMENT 

Du premier ministre « donné à la France» Les ordonnances : le Parlement dessaisi 
le Conseil constitutionnel écarté par M. Mitterrand à celui que la France lui• donné 

Tout est • bouclh, à peu de chose 
près, le jeudi 20 mars, lorsque 
M. Jacques Chirac, tôt le matin et 
après une nuit courte, rejoint son 
bureau de !'Hôtel de Ville. Le 
député de la Corrèze reçoit M. Ray
mond Bourgine, sénateur (CNIP) 
de Paris, l'un des derniers dans la 
série de ceux qui pourront faire 
savoir qu'ils ont refusé un porte
feuille ministériel. Autre sénateur, 
M. Marcel Lucotte (UDF-PR, 
Saône-et-Loire), reçu lui aussi par le 
maire de Paris, indique en fin de 
matin6e qu'il renonce à entrer au 
gouvernement. 

Entouré de MM. Edouard Balla
dur, son conseiller personnel, Jac
ques Toubon, secrétaire général du 
RPR, et Maurice Ulrich, directeur 
de la communication à la mairie de 
Paris, M. Chirac reçoit encore 
M. Jean-Claude Pasty, délégué du 
RPR à l'agriculture, et M. Bernard 
Pons, ancien secrétaire général de 
son mouvement. Instruit, sans doute, 
par l'exemple de M. François Mit
terrand la veille ( le Monde du 
21 mars), le maire de Paris s'inter
rompt pour venir saluer les journa
listes qui attendent à !'Hôtel de 
Ville. «Je trava/1/e•, leur pr6cise-
t-il. Plus tard, une de ses filles, 
Milo Claude Chirac, se chargera de 
faire servir du café aux journalistes : 
il ne sera pas dit que la presse est 
mieux trait6e à l'Elys6e qu'à !'Hôtel 
de Ville. 

M. Chirac travaille; M. Mitter
rand aussi. C'est cc qu'indique 
M. Roland Dumas, ministre des 
relations extérieures, en arrivant à 
l'Elysée, au début de l'après-midi, 
avec M. Jean-Pierre Chevèncment, 
ministre de l'Education nationale. Le 
scénario du changement de gouver
nement est mis au point par l'inter
médiaire de MM. Balladur pour le 
premier ministre pressenti, et Jean
Louis Bianco, secrétaire général de 
la présidence de la République. 
M. Mitterrand recevra d'abord M. 
Laurent Fabius, puis M. Chirac. 

Le premier ministre sortant passé 
une demi-heure avec le président de 
la République, qui le raccompagne 
sur le perron de l 'Elys6e et lui serre 
longuement la main devant les pho
tographes et les cameramen. Le pre
mier ministre entrant arrive vingt 
minutes plus tard. Il n'est raccompa
gné, au bout d'une heure trente de 
conversation, que par M. Bianco. Le 
premier ministre que M. Mitterrand 
avait « donné à la France • et celui 
que la France lui a donné n'ont pas 
droit aux mêmes égards, ni aux 
mêmes mots. 

Le 17 juillet 1984, M. Bianco 
avait a.nnoncé que le président de la 
République nommait M. Fabius pre
mier ministre. Jeudi, un quart 
d'heure après le départ de 
M. Chirac de l'Elys6e, le secrétaire 
général déclare : « le président de la 
République décrète : il est mis fin, 

sur présentation de la démission du 
gouvernement, aux fonctions de 
M. Laurent Fabius, premier minis
tre, et des autres membres du gou
vernement. Le président de la Répu
blique décrète : M. Jacques Chirac 
est nommé premier ministre. » Il y a 
deux ans, le président de la Républi
que nommait; aujourd'hui, il 
décrète. Jusqu'au 16 mars, il exer
çait le pouv6ir donné à la gauche ; à 
présent, il remplit les devoirs de sa 
charge. 

Au cours de leur entrevue, après 
les deux décrets signés par M. Mit
terrand seul, le président et le pre
mier ministre ont paraphé ensemble 
le d6cret de nomination des mem
bres du gouvernement. Revenu à 
!'Hôtel de Ville, M. Chirac annonce 
son programme, qui comporte, 
notamment, l'accord de principe du 
chef de l'Etat pour le recours aux 
ordonnances, les unes d'ordre écono
mique et social, les autres relatives 
au mode d'élection des députés. A 
l'Elys6e, ·M. Bianco peut, alors, don
ner lecture du d6cret de nomination 
du gouvernement. 

Ultime déclaration 

de M. Fabius 

Le premier ministre se rend au 
Sénat, bastion de l'opposition depuis 
cinq ans, auquel il a déjà rendu hom
mage en consultant plusieurs séna
teurs pour former son gouverne
ment, qui comprend finalement trois 
membres du Palais du Luxembourg 
(MM. René Monory, Charles Pas
qua et Jean Arthuis). M. Alain 
Poher, président du Sénat, se 
déclare « très sensible » à l'attention 
que lui témoigne M. Chirac. 

A l'hôtel Matignon, où iJ attend 
M. Chirac pour la passation des pou
voirs, M. Fabius fait une ultime 
déclaration en tant que premier 
ministre. « Je veux dire ma fierté 

, pour ('œuvre de réforme et de ges
tion que nous avons accomplie au 
côté du président Mitterrand, dit-il.· 
Le nouveau gouvernement va trou
ver une économie assainie, unè 
inflation ramenée à son plus bas 
niveau depuis vingt ans, la paix 
sociale et une France modernisée. ,. 
Quel cadeau ! « J'espère, ajoute 
M. Fabius, qu'il ne gaspillera pas 
ces atouts, mais qu'il résoudra les 
difficultés dans l'intérêt de notre 
pays, et je lui souhaite bonne 
chance. • Le futur pourfendeur de 
l'action économique du nouveau 
gouvernement pointe déjà dans ces 
derniers mots de l'ex-premier minis
tre, qui assure « l'avenir est large
ment ouvert, et, j'en suis convaincu, 
nous reviendrons •· 

G'est avec le sourire que 
M. Fabius accueille M. Chirac, avec 
lequel il s'entretient pendant plus 
d'une demi-heure avant de gagner sa 

« Vous me faites penser aux 
chênes que je plante. Ils seront 
adultes à cent ans. Mes petits 
enfants ne les ~erront pas dans 
leur plénitude. Prévoir ce qui se 

' passera apres nous, donne à la 
vie sa dimension ... » 

François Mitterrand 
entretien avec Marguerite Duras 
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voiture, accompagné par son succes
seur. Le premier ministre quitte, lui 
aussi, l'hôtel Matignon pour se ren
dre, avec M. Robert Pandraud, 
ministre délégué, chargé de la sécu
rité, sur les lieux de l'attentat 
commis deux heures auparavant aux 
Champs-Elysées. 

A l'Elys6e, M. Mitterrand a reçu, 
après le départ de M. Chirac, 
M. Robert Badinter, président du 
Conseil constitutionnel. La prési
dence rend publique, ensuite, une 
lettre adressée par M. Mitterrand à 
M. Fabius, auquel il pr6dit un rôle 
important « au service de la 
France». Voilà le député de la 
Seine-Maritime officiellement placé 
« en réserve de la République,.. 

Le Parlement dessaisi des deux 
réformes politiquement les plus 
importantes : la privatisation des 
entreprises publiques et le change
ment du mode de scrutin. Voilà la 
premi~re d6cision annonc6e par le 
nouveau premier ministre. Mais ce 
faisant M. Jacques Chirac prive 
aussi le Conseil constitutionnel de la 
possibilité de vérifier la conformité 
des mesures que prendra le gouver
nement, dans ces deux domaines, 
avec la Constitution et les grands 
principes de notre droit. 

P.J. 

Le conseil des ministres a la possi
bilité de demander à l' Assembl6e 
nationale et au Sénat le droit de légi
férer par ordonnances, dans des 
domaines qui normalement rel~vcnt 
de la loi. C'est l'une des originalités 
de la Constitution de 1958, et il en a 

La composition du gouvernement 
Premier ministre M. JACQUES CHIRAC, RPR 

MINISTRE D'ÉTAT 

Economie, finances et privatisation . . . M. F.doaard Balladur, RPR 

MINISTIŒS 

Garde des sceaux, ministre de la justice 
Défense ........................ . 
Culture et communication ......... . 
Affaires étrangères ............... . 
Intérieur ....................... . 
Equipement, logement, aménagement 

du territoire, transports ...... . 
Départements et territoires d'outre-mer 
Education nationale .............. . 
Affaires sociales et emploi ......... . 

M. Alblu Chalandoo, RPR 
M. André Giraud 
M.F. Léotard, UDF-PR 
M. Jean-Bernard Raimond 
M. C!mles Pasqua, RPR 

M. P. Méhalgnerie, UDF-Cœ 
M. Bernard Pons, RPR 
M. R. Monory, UDF-CDS 
M. Philippe Séguin, RPR 

Industrie, P et T et tourisme ........ . M. AlaiD Madelin, UDF-PR 
Agriculture . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. FrançQis Guillaume 
Coopération . . . . . . . . .. . . . .. . . . . . . . M. Michel Aurillac, RPR 
Relations avec le Parlement . . . . . . . . . M. André Ros.,inot, UDF-Rad. 

MINISTRES DtLtGUFS 

Auprès du premier ministre, chargé de 
la fonction publique et du Plan . . M. H. de Charette, UDF-PR 

Auprès du ministre de l'économie, des 
finances et de la privatisation, 
chargé du budget . . . . . . . . . . . . M. Alaiu JuppE, RPR 

Auprès du ministre de l'économie, des 
finances et de la privatisation, 
chargé du commerce extérieur . . M. Michel Noir, RPR 

Auprès du ministre de l'économie, des 
finances et de la privatisation, 
chargé de la privatisation . . . . . . M. Camille Cabana, RPR 

Auprès du ministre de l'intérieur, 
chargé de la s6curité . . . . . . . . . . ftt Robert Pandnud, RPR 

Auprès du ministre de l'équipement, du 
logement, de l'aménagement et 
des transports, chargé des trans-
ports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. J. Doufllagues, UDF-PR 

Auprès du ministre de l'équipement, du 
logement, de l'aménagement et 
des transports, chargé de l'envi-
ronnement . . . . . . . . . . . . . . . . . . M. Alaiu Carignoa, RPR 

Auprès du ministre de l'éducation 
nationale, chargé de la recherche 
et de l'enseignement supérieur . . M. Alaiu Deqquet, RPR 

SECIŒf AIRES D'ÉTAT AUPRt.8 DU PREMIER MINISTRE 

Chargé de la francophonie . . . . . . . . . . M• L Mlcliaux-Che,ry, L RPR 
Chargé des droits de l'homme . . . . . . . . M. Claude Malburet 
Chargé de la jeunesse et des sports . . . . M. Christiu llergello, RPR 

SECRÉTAIRES D'ÉTAT AUPÙS D'UN MINISTRE 

Auprès du ministre de la culture et 
de la communication . . . . . . . . M. Ph. de Vllllen, UDF-PR 

Auprès du ministre des affaires étran-
gères . . . . . . . . . .. . . . . .. .. . . . M. Didier Bariani, UDF-Rad. 

Auprès du ministre de l'int6ricur, 
chargé des collectivités locales . . M. Benwd Boaon, UDF-Cœ 

Auprès du ministre des départements et 
territoires d'autre-mer, chargé 
des problèmes du Pacifique sud . M. Gaston Flosse, RPR 

Auprès du ministre de l'éducation 
nationale, chargé de l'enseigne-
ment . . . . . . . .. .. . . . . .. .. . . . M• MltW!e Alliot-Marie, RPR 

Auprès du ministre de l'éducation 
nationale, chargé de la formation 
professionnelle . . . . . . . . . . . . . . M• Nicole Catala, RPR 

Auprès du ministre des affaires sociales 
et de l'emploi, chargé de la sécu-
rité sociale . . . . . . . . . .. . .. .. . . M. A. Zeller, UDF-CDS 

Auprès du ministre des affaires sociales 
et de l'emploi . . . . . . . . . . . . . . . M. Jean Artblis, UDF-CDS 

Auprès du ministre de l'industrie, des 
Pet T et du tourisme, chargé des 
P et T . . .. . . . .. .. . . . . .. .. . . M. G. longuet, UDF-PR 

SECRÉTAJRES D'"ÉTAT 

Aux anciens combattants .......... . 
Aux rapatriés .................... . 
A la mer ........................ . 

M. Georaes Fontès, RPR 
M. Sanlfni, UDF-PSD 
ftt A. Gutllec, UDF-C()s 

déjà été fait largement usage. La 
gauche elle-même, qui avait dure
ment critiqué cette procédure, y a 
eu recours depuis 1981, mais modé
rément ( en matière sociale) . 

Pour agir par ordonnances, il faut 
au préalable une « loi d'habilita
tion"· Celle-ci peut être relative
ment vague. Sa discussion permet, 
certes, aux parlementaires de débat
tre des intentions du gouvernement, 
mais ils ne peuvent modifier les 
modalités de son action. 

Les socialistes, plus soucieux de la 
tradition républicaine, avaient 
laissés l'opposition ... s'opposer lon
guement, au Parlement, à la natio
nal isa tion des banques et des 
groupes industriels ainsi qu'à l'élec
tion des députés à la proportionnelle. 

Une fois vot6e la loi d'habilita
tion, les mesures que prend le gou
vernement par ordonnances ne relè
vent plus du domaine législatif mais 
de celui du règlement. Ce n'est donc 
plus le Conseil constitutionnel qui 
est juge de leur conformité avec la 
Constitution, mais le Conseil d'Etat. 
Les neuf juges de la constitutionna
lité avaient pourtant joué un rôle 
important dans la détermination des 
conditions des nationalisations. Ils 
avaient aussi, à propos de la 
Nouvelle-Calédonie, ouvert une 
jurisprudence sur le découpage des 
circonscriptions. 

Ratification 

Toutefois, le recours aux ordon
nances ne prive pas l'opposition de 
tout recours. Elle pourra saisir le 
Conseil constitutionnel de la loi 
d'habilitation, ce qui permettra 
peut-être à celui-ci de préciser la 
marge de manœuvre du gouverne
ment. De plus, ce dernier doit dépo
ser, après avoir pris ses ordonnances, 
un projet de « loi de ratification ,. . 
Celui-ci aussi peut 8tre soumis aux 
juges de la constitutionnalité, mais 
seulement après son adoption par le 
Parlement. • 

Or, dans les faits, ces projets de 
ratification sont rarement inscrits à 
l'ordre du jour des Assemblées. Res
terait alors à saisir le Conseil d-'Etat. 
Celui-ci est lié par les décisions du 
Conseil constitutionnel, qui 
• s'imposent aux pouvoirs publics et 
à toutes les autorités administra
tives et juridictionnelles » (arti
cle 62 de la Constitution). Mais les 
juges administratifs sont to iiours 
très longs à se pronon,· r. 11 est sim
plement possible d'ob\.,nir d'eux 
« un sursis à exécution» qui c:mpê--
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che l'application de la loi contestée 
avant leur d6cision au fond. 

La réforme du mode de scrutin 
peut-elle relever d'une ordonnance ? 
Le nombre de députés est fixé par 
une loi organique. Or, sans que cela 
ne soit clairement pr6cisé dans la 
Constitution, il apparaît difficile de 
légiférer par ordonnances en matière 
organique. Les lois organiques doi
vent être obligatoirement soumises 
au Conseil constitutionnel, ce qui 
n'est pas Je cas des ordonnances. En 
revanche, le mode de scrutin lui
même relève d'une loi simple. 

Sans précédent 

Quoi qu'il en soit, pour la pre
mière fois dans l'histoire de la 
France républicaine, un système 
électoral sera choisi par ordon
nances, même si M. Chirac a précisé 
que « les mesures prévues par ces 
textes seron1 très précisément énon
cées dans la loi d'habilitation "· 
Certes, en 1958, le scrutin d'arron
dissement avait été rétabli par 
ordonnances. Mais le général 
de Gaulle agissait là dans le cadre 
des mesures de mise en œuvre de la 
Constitution, prévues par celle-ci, 
qui venait d'être approuvée par réfb
rendum. Surtout, son gouvernement 
était de large union, puisque n'y 
manquaient que les communistes et 
les quelques hommes de gauche qui, 
regroupés autour de Pierre Mendès 
France et de M. François Mitter
rand, avaient retusé le retour aux 
affaires du chef de la France libre. 

L'enjeu essentiel est, bien 
entendu, le découpage des circons
criptions. Habilement fait, il peut 
largement favoriser un parti ou une 
coalition. Nul ne doute que 
M. Charles Pasqua, le nouveau 
ministre de l'intérieur, est là pour 
ça. 

Une autre solution est-elle envi~a
geable ? M. Jacques Toubon, lors i: .. 
« Grond-Jury RTL-le Monde• du. 

. 2. mats dernier, avait e'J<.p\iq_ué q_ue le 
découpage serait effectué par " une 
commission co,• Jsée d'experts et 
de sages • qui ferait un travail 
« honnête et public,.. c'est-à-dire 
qu'elle communiquerait " les élé
ments de son étude ,. . Le gouverno
ment, alors, ne ferait que reprendre 
le découpage que cette commission 
aura réalisé. Mais peut-être M. Tou
bon parlait-il sous l'emprise de ce 
qu'il est convenu d'appeler une pro
messe électorale ? 

THIERRY BRÉHIER. 
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E"'F LES PREMIERS PAS DE LA COMABl"F A TION 

Une "' armee pour tous les combats 
Si l'on admet que l'art de compo

ser un gouvernement relève de 
l'alchimie par les subtils dosages 
auxquels doit se livrer le maitre-
opérateur, on doit reconnaître que 
M. Jacques Chirac s'y est bien pris. 

Le premier ministre pressenti 
devait, en effet, tout à la fois, res
pecter le modus vivendi qu'U avait 
négocié le mardi 18 mars avec 
M. François Mitterrand, remplir ses . 
devoirs politiques à l'égard de ses 
alliés et répondre à l'attente des 
électeurs de la nouvelle majorité, 
tout cela sans verser dans l'incohé
rence ... L'entreprise n'était pas des 
plus faciles, mais M. Chirac a fait 
preuve de dextérité. M. Mitterrand 
souhaitait avoir en face de lui, aux 
postes-clés de la défense et des 
affaires étrangères, des personna
lités avec lesquelles il pourrait « tra
vailler,. dans une « harmonie indis
pensable"• à l'abri des controverses 
politiques ou idéologiques. Le prési
dent de la République obtient satis-
faction. • 

La texture pplitique est classique. 
Les deux courants de la nouvelle 
majorité y sont p~ue représentés 
à ég!llité numérique : vingt RPR et 
apparentés, si l'on inclut le président 
de la Fédération nationale des syndi
cats d'exploitants agricoles 
(FNSEA), M. François Guillaume, 
parmi les ministres plus proches du 
mouvement chiraquien que de 
l'UDF, et dix-sept UDF et appa
rentés puisque le Parti républicain 
revendique dans son quota non seu
lement M. André Giraud, mais aussi 
le directeur général de l'association 
Médecins sans frontières, M. Claude 
Malhuret, dont la désignation à la 
tête d'un secrétariat d'Etat auprès 
du wemier ministre chargé des 
droits de l'homme (une nouveauté) 
correspond à une demande du Parti 
républicain. 

On y compte, en fait. dix-huit 
authentiques RPR et un apparenté, 
et quinze authentiques UDF dont 
six membres du Parti républicain, 
six membres du Centre des dém~ 
crates sociaux, deux membres du 
Parti radical et même un membre 
du groupusculaire Parti social
démocrate. Chacun des principaux 
chefs de l'UDF (à l'exception de 
M. Lecanuet) y trouve personnelle
ment son compte puisque Je secré
taire gén6ral du PR, le président du 
CDS et le président du Parti radical 
détiennent chacun un portefeuille de 
ministre de plein exercice. En revan
che, point de giscardien pur sucre. 

par la communauté caldoche, mais 
certainement pas par les indépen
dantistes canaques qui y verront 
assurément une provocation compte 
tenu des positions radicales prises 
dans le proche passé par l'intéressé. 

Par l'intermédiaire de M. Michel 
Aurillac, président du Club 89, créé 

à l'arrivée de la gauche au pouvoir, 
le RPR aura aussi la haute main sur 
la coopération, donc les affaires afri
caines, où M. Jacq.ues Foccart, 
l'ancien conseiller du général 
de Gaulle, a déjà, semble-t-il, repris 
un rôle quasi officiel. 

été élu le 16 mars, promet des sensa
tions vives au monde des arts et des 
lettres ... 

A la tête d'un « superministère • 
de l'équipement, Je président du 
CDS n'est pas non plus mal loti, de 
même que le président du Parti radi
cal, M. André Rossinot, auquel est 

M~NAGER 

finalement revenue la charge des 
relations avec le Parlement (initiale
ment octroyée à M. Roger Romani, 
un autre collaborateur de 
M. Chirac). 

Disposant en outre du portefeuille 
de l'éducation nationale - où la 

nomination de M. René Monory, 
ancien ministre de l'industrie, du 
commerce et de l'artisanat, puis de 
l'économie, constitue la plus grosse 
surprise - !'UDF régnera donc sur 
toutes les sphères culturelles. 
D'autant plus, qu'on trouve à la tête 
des dossiers de l'industrie et des 
P1T deux des plus fortes personna-
1 i tés du Parti républicai.n, 
MM. Alain Madelin ( ministre) et 
Gérard Longuet (secrétaire d'Etat), 
deux complices de longue date 
rompus à toutes les guerres idéologi
ques depuis quelques campagnes 
communes dans les milieux étu
diants d'extrême droite. En clair, 
cela signifie que l'aile ultra du PR, 
qui accentue le caractère droitiste 
de cette équipe, sera en prise directe 
sur Je système audiovisuel. 

Même s'il a été conçu pour per
mettre une cohabitation avec 
M. Mitterrand, le gouvernement de 
M. Chirac apparait donc bien armé 
pour tous les combats, économiques, 
politiques et idéologiques contre un 
éventuel retour de la gauche. 

Le président du RPR y a ajouté 
deux touches d'opportunisme en ral
liant ouvertement à ses objectifs Je 
numéro un du syndicalisme paysan, 
M. François Guillaume (histoire de 
faire le plein des suffrages agricoles 
lors des prochaines échéances élec
torales, quitte à faire preuve d'ici là 
de quelques largesses ... ) et en sacri
fiant au « gadget • en créant un 
secrétariat d'Etat à la francophonie 
pour la turbulente « dame de fer des 
Caraîbes » ,. Mme Lucette Michaux-

Chevry, porte-parole de la droite 
guadeloupéeMe ... 

Les autres considérations appa• 
raissent secondaires. On retiendra 
simplement que ce gouvernement de 
trent<>huit membres n'est pas aussi 
« ramassé» que M. Chirac l'avait 
annoncé, que les relations exté,. 
rieures sont redevenues « étran
gères•, que personne, pour l'instant, 
n'a officiellement en charge les 
affaires européennes, et surtout -
protesteront les féministes - que les 
femmes n'y ocçupent que trois stra• 
pontins. . 

Plus significative est, en revan
che, la déclaration en forme de mise 
au point faite par M. Chirac dês 
l'annonce de sa nomination de même 
que, en particulier, les conditions 
dans lesquelles celle-ci a été prépa
rée avant d'être prononcée. M. Mit• 
terrand n'a apporté aucune modifi
cation à ce texte qui lui avait été 
soumis par le premier ministre pres
senti et dont la publication avait été 
décidée de concert pour fixer sur le 
papier I' « accord de cohabitation • 
conclu Je mardi 18 mars. C'est avec 
son aval que M. Chirac a défini, en 
se référant à la Constitution, Je par
tage d,es rôles entre les deux pôles de 
l'e.xécutif. Sous son apparente bana
lité, ce texte constitue donc la pre,
mière « charte» de la cohabitation. 
Son existence même prouve bien, s'il 
en était encore besoin, que la 
V• République a déjà changé. 

ALAIN ROLLAT. 

Les titulaires de ces deux porte
feuilles sont plus techniciens que 
politiques. Le nouveau ministre de 
la défense, M. André Giraud, venu à 
la pratique gouvernementale par sa 
compétence scientifique, n'appar
tient à aucune formation politique, 
bien qu'il soit proche de l'UDF par 
sa sensibilité personnelle, et il se 
tient à l'écart des jeux politiciens. 
Le nouveau ministre des affaires 
étrangères, M. Jean-Bernard Rai
mond, est un diplomate réputé pour 
sa· courtoisie, sa pondération, son 
sens de l'Etat. Avec ces deux 
hommes-là comme interlocuteurs 
privilégiés pour tout ce qui touche 
aux « points essentiels " de ses pré
rogatives présidentielles, M. Mitter
rand est apparemment assuré de ne 
pas rencontrer de difficultés rela
tionnelles et de ne pas défrayer, mal
gré lui, la chronique. 

Les hommes Enfin et surtout, M. Chirac aura 
en M. Charles Pasqua - jusqu'à ,-----.c.----------

présént son «pilier» au Sénat - un LA DÉCLARATION DU NOUVEAU PREMIER MINISTRE du maire de Paris ministre de l'intérieur à poigne, 

Dans la rép!lrtition des tâches, 
c'est cependant le RPR qui contrô
lera seul la machine économique et 
financière de l'Etat. Ce sont deux 
des plus proches collaborateurs de 
M. Chirac qui seconderont M. Bal
ladur dans la gestion du pays : l'éco
nom is te numéro un du RPR, 
M. Alain Juppé, nommé ministre 
délégué, verrouillera le budget, 
tandis que le directeur des services 
administratifs du département de 
Paris, M. Camille Cabana, promu 
lui aussi ministre délégué, se ,consa
crera aux dénationalisations. 

secondé par un ministre de la sécu
rité publique de gros calibre lui 
aussi, M. Robert Pandraud, son 
directeur de cabinet à l'Hôtel de 
Ville depuis 1983. 

« Se rassembler dans un esprit d'ouverture 
et de tolérance>> 

Economie, outre-mer, sécurité 
publique : trois préoccupations 
majeures pour Je nouveau chef du 
gouvernement. Premier des minis
tres de plein exercice dans l'ordre 
hiérarchique, M. Albin Chalandon 
reçoit, avec le titre de garde des 
sceaux, la reconnaissance du prési
dent du RPR pour tous les services 
rendus au gaullisme. 

Voici la déclaration intégrale faite 
jeudi 20 mars par M. Jacques 
Chirac à !'Hôtel de Ville de Paris 
quelques instants après sa nomina
tion à la tête du gouvernement : 

La présence même de 
M. Edouard Balladur derrière 
M. Chirac, où le ministre dlEtat, 
ministre de l'économie, des finances 
et de la privatisation, apparait, en 
vérité, comme un vice-premier 
ministre, constitue un gage de coha
bitation raisonnable pour M. Mitter
rand. L'éminence grise du maire de 
Paris n'est pas, lui non plus, ce qu'il 
est convenu d'appeler un « homme 
de parti ". Ce n'est pas, en tout cas, 
un partisan au sens péjoratif du 
terme. L'ancien conseiller de 
Georges Pompidou estime, au 
contraire, comme il l'écrivait dans le 
Monde en septembre 1983, que, 
dans le nouveau cas de figure que 
connaît actuellement la V< Républi
que, le chef de l'Etat et le chef de 
gouvernement ont intérêt à « explo
rer l'un et l'autre les possibilités 
d'une certaine vie en commun » afin 
d'éviter une crise de régime. 

Le nouveau gouvernement n'en 
demeure pas moins très combattant 
dans sa structure, dans sa composi
tion et dans les intentions qui les 
sous-tendent. 

L'emprise personnelle de 
M. Chirac apparaît aussi dans la 
nomination de l'ancien secrétaire 
g~néral du RPR, M. Bernard Pons, 
liu poste de ministre des DOM
TOM. L'avenir de l'outre-mer est 
ainsi inscrit parmi les priorités du 
nouveau gouvernement, même si le 
ministre des DOM-TOM n'a pas 
rang de ministre d'Etat, comme cela 
était prévu dans Je programme élec
toral du RPR. La création, pour la 
première fois, d'un secrétariat 
d'Etat « chargé des problèmes du 
Pacifique sud •, confié au président 

• du gouvernement territorial de la 
Polynésie française, M. Gaston 
Flosse, sera certainement bien 
accueillie, en Nouvelle-Calédonie, 

L'aile ultra du PR 
De tous les chefs de l'UDF, 

M. François Léotard est le mieux 
pourvu. Il est sans précédent, sauf 
erreur, qu'un ministre de la culture, 
fOt-il chargé aussi de la communica
tion, prenne rang de numéro quatre 
derrière le premier ministre. Le 
secrétaire général du PR pourra y 
exercer ses talents sans renoncer à 
son registre politique habituel, ce 
qui n'aurait pas été Je cas s'il avait 
insisté pour disposer du portefeuille 
de la défense. Son association avec 
M. Philippe de Villiers, détonant 
« chouan de la culture"• bombardé 
secrétaire d'Etat alors qu'il n'a pas 

« Je vais vous donner lecture 
d'une déclaration que les circons
tances m'ont conduit, chacun le 
comprendra, à faire connaître préa
lablement au président de la Répu
blique. Le peuple français a fait son 
choix. Il a élu une nouvelle majorité 
à l'Assemblée nationale et, par lui
même, il a approuvé une nouvelle 
politique pour notre pays. Le prési
dent de la République m'a proposé 
d'exercer la fonction de premier 
ministre. Au cours de notre entre
tien, nous avons évoqué ce que 
devraient être les modalités de fonc
tionnement des pouvoirs publics 
dans une situation nouvelle sous la 
V• République, mais prévue dans 
notre Constitution et qu'il convient 
donc d'assumer. La France doit être 
gouvernée, elle doit l'être dans la 
clarté et dans l'efficacité. Tout 
d'abord les règles de notre Constitu
tion et la volonté du peuple français 

A défaut d'état de grâce 
( Suite de la première page.) 

On imagine mal le chef d'un parti qui se situe 
dans la filiation du gaullisme songer Slffltluse
ment à placer à la tête de notre diplomatie un 
homme dont la candidature à l'élection prési
dentielle de 1965 avait fait l'une des bêtes 
noires des compagnons. 

De toute façon les choses, concernant ces 
deux domaines essentiels, ne seront plus ce 
qu'elles étaient. La lettre de le Constitution sera 
certes respectée, mais non la tradition de la 
V• République qui faisait du chef de l'Etat le 
maître souverain de la politique extérieure et 
militaire de la France. Le nouveau ministre de la 
défense, André Giraud, a des convictions fortes 
que les lecteurs du Monde connaissent bien 
puisqu'il les a plus d'une fois exposées dans 
nos colonnes et il n'est pas homme à les mettre 
dans sa poche : or elles sont loin de coïncider, 
sur divers sujets et notamment l'initiative de 
défense stratégique de Ronald Reagan, avec 
celles de François Mitterrand. Quant à Jean
Bernard Raimond, notre ambassadeur à Mos
cou devenu ministre des affaires étrangères, il 
n'aura pas trop de tout son talent de concilia
teur pour faire converger les vues de l'Elysée et 
de Matignon sur les dossiers délicats qui s'en
tassent déjà sur son bureau, à commencer par 
celui des otages. 

Sans aller jusqu'à dire, comme, Raymond 
Barre, que l'on ,r dénsture les institutions 11, 
force est de constater que la manière dont on 
interprète leur fonctionnement.a déjà beaucoup 
changé et qu'un parfum de IV• République im
prègne indiscutablement, depuis quelques 
jours, les avenues du pouvoir. Le nombre des 
membres du gouvernement, le choix, parfois 
inattendu, de certai"s d'entre eux, prouvent 
qu'en matière d'art du dosage, Jacques Chirac 
en remontrerait aux grandes figures du radica
lisme. 

Pouvait-il en aller autrement '1 Déjà, en 
1969, Georges Po(Tlpidou et Jacques Chaban
Delmas avaient dO négocier pied à plad avec les 
centristes et les républicains indépendants, Va
léry Giscard d'Estaing en tête, les conditions de 
leur participation au gouvernement, parmi les
quelles l'entrée de la Grande-Bretagne dans la 
CEE. Et c'est seulement le fait qu'il disposait 

d'une Chambre introuvable (1) qui a permis à 
François Mitterrand de faire, pendant cinq ans, 
la pluie et le beau temps. Maintenant il est clair 
qu'il laisse la bride sur le cou, pour l'essentiel, à 
un premier ministre qui n'est certainement pas 
l'élu de son CCBtJr, même s'il est celui de la ma
jorité relative de la nation. On ne peut que s'en 
féliciter. Les Français n'auraient pas compris 
que leur-président finasse, ergote, oppose la lo
gique d'un scrutin ancien à celle du vote de di
manche. 

La droite se voit loyalement offrir la chance 
de prouver que ses solutions sont meilleures 
que celles qui ont jusqu'à présent prévalu. Le 
choix, pour diriger la politique économique, d'un 
homme comme Edouard Balladur, dont la pon
dération est la marque, permet d'espérer 
qu'elle saura résister aux tentations de la revan
che idéologique. On peut en dire autant de celui 
de Philippe Séguin pour les affaires sociales : les 
thèses exprimées dans son livre Réussir l'alter
nance sont aux antipodes d'un certain revan
chisme. 

Quant au retour annoncé au scrutin d'arron
dissement, qui, tous les sondages le montrent, 
a la faveur des Français, il n'a pas seulement 
pour effet de diminuer pour le nouveau pouvoir 
les risques d'une dissolution anticipée de l'As
semblée : il le coupe irrémédiablement du Front 
national, dont la dureté des temps fera selon 
toute probabilité son adversaire principal. Jac
ques Chirac n'a sûrement pas oublié ce que 
Georges Pompidou, dont le nouveau gouverne
ment réincarne, à tant d'égards, l'esprit, écri
vait dans le Nœud gordien, à savoir que la 
France est davantage menacée, en fin de 
compte, par l'extrême droite que par l'extrême 
gauche. 

Le nouveau chef du gouvernement, quelle 
que soit la satisfaction qu'il puisse éprouver à 
retrouver son fauteuil, après un exil d'ailleurs 
confortable - la mairie de Paris n'est ni l'ile 
d'Elbe ni même Chamalières, - n'a pu en effet 
manquer d'être frappé par la différence du cli
mat existant entre le moment où il est entré 
pour la première fois, il y a douze ans, à Mati
gnon et celui où il revient. 

Il bénéficiait alors de cet état de grâce auquel 
aura eu droit jusqu'à présent, l'un dans l'autre, 

tout nouveau détenteur du pouvoir. Peut-être a
t-il cru lui-même cette fois un moment avec le 
baisse du dollar et du pétrole, et le • ménage 11 
que Fabius avait fait pour lui, que les dieux 
étaient avec lui. Si tel était le cas, le bombe des 
Champs-Elysées et celle qui, par miracle, n'a 
pas explosé dans le RER, se sont chargées de le 
rappeler à la réalité. Il y a dans Paris des gens 
qu'on ne sait quelle horrible blessure de l'âme 
amène à tuer pour tuer. 

Le peuple de le capitale a réagi avec le maxi
mum de sang-froid à ces forfaits, qui relèvent, 
selon toute vraisemblance, du chantage le plus 
ignoble. Mais le nouveau pouvoir sait déjà qu'il 
va être soumis aux plus rudes pressions, d'un 
côté pour céder à ceux qui ne reculent devant 
rien pour obtenir, entre autres, la libération de 
quelques assassins de leurs amis, de l'autre 
pour attenter, au nom d'une sécurité qui ne 
pourra jamais être garantie à cent pour cent, 
aux libertés sans lesquelles la France ne serait 
plus la France. 

On peut adresser divers reproches à Jacques 
Chirac et notamment trouver que la constance 
dans sa vision des choses n'est pas son fort. 
Mais il ne manque ni de courage ni de cœur. Il a 
voté il Y a cinq ans la suppression de la peine de 
mort. 11 a tenu à faire figurer dans son équipe un 
secrétaire d'Etat aux droits de l'homme. Quitte 
à devoir déchanter un jour, faisons-lui à pre
mière vue confiance pour savoir éviter les deux 
pièges de la faiblesse et de la démagogie sécuri
taire. 

Plus que jamais, en tout cas, il est clair que 
la meilleure chance pour ce pays de faire échec 
au terrorisme est de se montrer uni derrière son 
gouvernement. On l'a dit dans ces colonnes, il y 
a dix jours, lorsque Laurent Fabius était à la 
barre. 11 y aurait quelque inconséquence à ne 
pas le répéter, alors qu'il vient lui-même de sou
haiter bonne chance à son successeur. 

ANDRÉ FONTAINE. 

( 1) L'expression de • Chambre introuvable,. in
ventée à propos de celle qui a été élue le 7 oct~bre 
1815, au début de la scco!lde Restauration, désigne 
un~ ~semblée où le parti au pouvoir dispose d'une 
maJonté écrasante. 

doivent être respectées. Les préroga
tives et les compétences du prési
dent de la République, telles 
qu'elles sont définies dans la 
Constitution, sont intangibles. 

,. Le gouvernement, dirigé par le 
premier ministre, détermine et 
conduit la politique de la nation en 
vertu de l'article 20 de notre' Consti• 
tution.,. 

.. Les principes qui, pour mettre 
en œuvre la politique choisie par le 
peuple fra11fais, guideront l'action 
du gouvernement et plus générale
ment celle des pouvoirs publics 
seront les suivants : le gouverne
ment dispose de tous les moyens qui 
lui sont reconnus par la Constitu
tion pour conduire son action, qu'il 
s'agisse de mesures réglementaires 
ou des décisions de toute nature, 
individuelles ou générales, qui lui 
apparaitront nécessaires pour la 
mise en œuvre de sa politique. En 
particulier, afin de réaliser dans les 
meilleurs délais le redressement du 
pays et de garantir une meilleure 
efficacité de nos institutions, deux 
lois d'habilitation seront. dans le 
mois qui vient, soumises au Parle
ment pour autoriser le gouverne
ment à légiférer par ordonnances. 

,. La première concernera les 
mesures économiques et sociales 
relatives au redressement de la 
situation économique, à la partici
pation des travailleurs, ainsi qu'à la 
privatisation des sociétés nationali
sées du secteur concurrentiel, 

mesures qui permettront de retrou
ver une expansion prudente et donc 
de développer l'emploi. Une 
deuxième loi d'habilitation permet
tra au gouvernement de rétablir les 
règlès du scrtttln majoritaire pour 
les élections à l'Assemblée natio
nale. Les mesures pré:vues par ces 
textes seront précisément énoncées. 

., Les autres rtformes seront pré
sentées au Parlement.qui se réunira 
le 2 (lVril. En 4as de nécessité, une 
session extraordinaire permettra de 
mener à bien le travail législatif 
engagé. 

.. Ces principes d'action guide
ront en toute clarté l'action dès pou
voirs publics. Ainsi le gouvernement 
que j'ai l'honneur de diriger pourra• 
t-il disposer de toute la latitude 
nécessaire pour, avec l'appui de sa 
majorité parlementaire, appliquer 
une fo/itique de redressement 
socia et économique, renforcer les 
libertés des citoyens. restaurer la 
sécurité des personnes et des biens 
et permettre à la France de jouer 
pleinement son rôle dans le monde, 
tout cela dans le respect des engage
ments prévus por la majorité devant 
le pays. 

,. Les Français doivent compren
dre que le moment est venu de faire 
taire les divisions, au lendemain du 
grand débat qui vient de se clore. lis 
doivent se rassembler dans un esprit 
d'ouverture et de tolérance mutuelle 
pour mener à bien l'indispensable 
renouveau de notre pays. " 

IIN VOYMI PASSIONNANT 
À TRAVIIIS U XU-SIÈCI.È ' . 

""· •. 



Page 4 - LE MONDE - Samedi 22 mars 1986 • 

/ LE NOUVEAU 
UNE LETTRE DE M. MITTERRAND 

AM. FABIUS 

LE MINlsrtRE DE L'ÉCONOMIE, DES RNANCES ET DE LA PRIVATISATION 

l:Jn pouvoir impressionnant 
Les paradoxes des nouveaux libéraux 

Il est des structures ministérielles 
qui sont parfois le reflet de la politi
que que l'on veut mener, ou d'une 
idéologie, plus souvent le fait des 
saupoudrages politiques, du hasard 
du goût des hommes et de la tradi
tion. Les ministères économiques du 
gouvernement Chirac ne dérogent 
pas à la règle. 

flexibilité (y compris par la suppres
sion de l'autorisation administrative 
de licenciement), mais on ne saurait 
le taxer de libéral (néo ou pas) pur 
et dur. De même que ne l'est pas non 
plus M. Philippe Séguin, autre 
RPR, qui régnera sur les affaires 
sociales dans un grand ministère qui 
recouvre la Sécurité sociale, le tra• 

M. Mitterrand a adressé, jeudi, la 
lettre suivante à M. Laurent Fabius: 
« Mo11Jleur le premier ministre et 
cl,erami, 

,. Le changement de majorité à 
l'Assemblée nationale, Intervenu le 
16 mars dernier, vous a conduit d 
~ remettre votre démission. Je 
l'accepte comme il se doit. Telle est 
la loi de la démocratie. Mais au
delà de cet énoncl d'un principe 
constitutionnel qui s'impose à tous, 
Je veux que vous sachiez l'impor
tance que j'attache à votre action, 
dont les résultats, déjà reconnus par 
un très grand nombre de nos concl-
1oye11J, apparaitront de plus en plus 
clairement aux yeux de tous. 

,. Indépendamment de la consi
dération qu'appelle l'œuvre accom
plie, Je veux vous dire combien j'ai 
apprécié les qualités humaines dont 
vous avez fait preuve à la tête du 
gouvernement de la France. Vous 
avez al//é à la lucidité le courage et 
la maitrise de sol, qui sont le propre 
de l'homme d'Etat. 

,. Nul doute que vous soyez ap
pelé à mettre à nouveau ces qualités 
au service de la France. Je le sou
halte pour ma part. Je n'ai pas be
soin d'ajouter combien le climat 
d'amitié et de confiance qui a régné 
entre nous m'a été précieux. 

,. Je vous redis mes amicales 
pensées.,. 

Vingt-cinq nouveaux députés ... 
Vingt-cinq des trente-huit mem

bres de l'équipe gouvernementale 
ont été élus députés le 16 mars. La 
fonction ministérielle étant incom
patible avec le mandat de député, 
ils ne pourront pas siéger à 
l'Assemblée nationale et seront 
remplacés par les premiers non-élus 
des listes sur lesquelles ils étaient 
candidats. Les nouveaux sont : 
M. Jean-Pierre Bechter (RPR), 
qui remplacera M. Chirac en Cor
rèze; M. Jacques Ferron (CNIP) 
pour M. Edouard Balladur 
(Paris) ; Michel Ghysel (RPR) 
pour M. Chalandon (Nord) ; 
Daniel Colin (UDF-PR) pour 
M. François Léotard (Var); René 
Couanau (UDF-CDS) pour 
M. Méhaignerie (Ille-et-Vilaine) ; 
René Beguet (div. d.) pour 
M. Pons (Paris) ; Alain Jacquot 
(RPR) pour M. Seguin (Vosges) ; 
Mm• Marie-Thérèse Boisseau 
(CDS) pour M. Madelin (Ille-et
V il ai ne) ; MM. Henri ·Louet 
(RPR) pour M. Aurillac (Indre) ; 
René Haby (PR, ancien ministre) 
pour M. Rossinot (Meurthe-et
Moselle) ; Bernard Savy (app. 
RPR) pour M. de Charette (Niè
vre); M.,. Françoise de Panafieu , 
(RPR) pour M. Juppé (Paris) ; 
MM. Michel Terrot (RPR) pour 
M. Noir (Rhône) ; Christian 

Demuynck (RPR) pour M. Pan
dra u d (Seine-Saint-Denis) ; 
Antoine Carré (PR) pour 
M. Douffiagues (Loiret) ; Gautier 
Audinot (PSD) pour M. Carignan 
(Isère) ; Edouard Chammougon 
(div. d.) pour Mmo Michaux Che
vry (Guadeloupe) ; Pierre Chante
lat (PR) pour M. Bergelin 
(Haute-Saône) ; Jean-Jacques 
Salles (CDS) pour M. Bariani 
(Seine-Saint-Denis) ; Claude Bir
raux (CDS) pour M. Bosson 
(Haute-Savoie) ; Edouard Fritch 
(RPR) pour M. F1osse (Polynésie 
française) ; Alain Lamassoure 
(UDF) pour Mm• Alliot-Marie 
(Pyrénées-Atlantiques) ; Marc 
ReymaM (CDS) pour M. Zeller 
(Bas-Rhin) ; Claude Lorenzini 
(RPR) pour M. Longuet 
(Meuse) ; René Couveinhes 
(RPR) pour M. Fontès (Hérault). 

... et trois nouveaux sénateurs 

Au Sénat, M. Georges Dessai
gn e (UDF-CDS) remplacera 
M. Jean Arthuis (Mayenne) ; 
M. Paul Graziani (RPR), 
M. Charles Pasqua (Hauts-de
Seine); M. Guy Robert (UDF
CDS), M. René Monory (Vienne). 

nom ------------ prénom 
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code postal _____ localité 

Du grand ministère de l'économie 
nationale voulu par M. Pierre 
Mendès France à la Libération, à la 
volonté de M. Raymond Barre sous 
le précédent septennat de cumuler 
les fonctions de premier ministre et 
de ministre de l'économie et des 
finances, les nouveaux arrivants ont 
toujours caressé le meme reve de 
pouvoir absolu. 

Ce reve s'est parfois bris6 contre 
le politique: René Pleven avait été 
préféré à Pierre Mendès France par 
Je général de Gaulle, M. Fabius fut 
choisi contre M. Delors, qui, lui 
aussi, nourrissait de grands desseins. 
Parfois, le reve s'est réalisé et l'on a 
vu M. Raymond Barre concentrer 
entre ses mains les attributions d'un 
premier ministre et le pouvoir écono
mique d'un ministre des finances. 

L'arrivée de M. Edouard Balla
dur aux finances réalise une nou
velle forme de pouvoir, non absolu 
sans doute, impressionnant tout de 
meme : titre de super-ministre, 
haute autorité sur le budget, le com
merce extérieur et la privatisation -
c'est-à-dire les dénationalisations -
tout cela à travers trois ministres 
placés dans sa mouvance : 
MM. Alain Juppé, Michel Noir et 
Camille èabana. 

La réalit6 va probablement au
delà des structures gouvernemen
tales, car le nouveau ministre de 
l'économie et des finances est un 
ami intime de M. Jacques Chirac, 
dont il a, semble-t-il, toute la 
confiance comme on l'a vu lors de la 
mise au point de la plate-forme com
mune UDF-RPR, qu'il aurait beau
coup influencée. Il est donc proba
ble que M. Balladur, premier cité 
sur la liste des membres du gouver
nement, exercera en fait la quasi
totalité des pouvoirs économiques et 
financiers. M. Chirac se défaisant 
d'un domaine vaste et dangereux à 
gérer pour se consacrer complète
ment au reste, c'est-à-dire aux pro
blèmes posés par la sécurité ou à 
ceux de la défense nationale et des 
relations extérieures qui n'ont pas 
fini de faire parler d'eux. 

Seul pouvoir à échapper prochai
nement au nouveau ministre d'Etat : 
la Banque de France, dont la plate
forme commune UDF-RPR garantit 

' 

MQ2 

nombre d'e~emplaires _ x 40 F (frais d'expédition inclus) 

Pour l'étranger et les DOM-TOM, nous consulter. 
Commande à faire parvenir avec votre règlement à 

___ f 

Service des ventes au numéro, 7, rue des Italiens. 75427 Paris Cedex 09 

qu'elle sera autonome. Si le Trésor 
garde bien son rôle éminent de fai
seur de la politique monétaire, le 
gouverneur de la Banque de France 
aura toute latitude pour dire ce qu'il 
pense et pour mettre en œuvre les 
principes annonch, quelles que 
soient les exigences de cette politi
que. 

Super-pouvoirs 
On se souvient que M. Renaud de 

La G6nière ou Olivier Wormser 
quand ils étaient gouverneurs ne 
s'étaient pas gênés pour dire dans 
des styles différents ce qu'ils pen
saient des facilités dont usait le pou
voir. Le futur nouveau statut de la 
Banque va nettement renforcer ce 
pouvoir de jugement. Ainsi, le super
pouvoir des finances aura en face de 
lui un super-pouvoir de critique. 
Sauf bien entendu si le premier 
ministre avait la fâcheuse idée de 
placer à la tête de l'institut d'émis
sion un autre de ses intimes ... 

Une chose rassure : la place émi
nente donnée à l'économie et aux 
finances dans le gouvernement mon
tre que M. Chirac ne considère pas 
facile la tâche à accomplir. D'autres 
auraient pu le faire ou s'y tromper : 
la situation s'améliore et la baisse 
des prix pétroliers va répandre brus
quement sur le pays, à partir du 
mois d'avril, une manne qu'on peut 
chiffrer en dizaines de milliards de 
francs. Le piège pour la France est 
évident : la baisse des prix pétroliers 
s'apparente beaucoup plus à un héri
tage qu'on récupère une fois qu'à un 
revenu nouveau et permanent. La 
conscience de cette fugacité semble 
nette comme le prouve la tentation 
du nouveau pouvoir de reprendre 
par des hausses de taxes pétrolières 
une partie des baisses du prix de 
l'essence, les sommes récupérées sur 
les automobilistes étant affectées à 
une réduction de la fiscalité des 
entreprises. 

La tâche sera difficile, ne serait
ce que pour conserver les acquis du 
pouvoir socialiste, en matière sala
riale d'abord. Une tâche d'autant 
plus ai:due que les alliés 
d'aujourd'hui n'ont pas sur tous les 
prolHèmes des vues exactement 
convergentes et que la tentation de 
la facilité sera grande au cours des 
mois qui viennent. 

C'est bien pour cela que s'est 
constituer autour d'Edouard Balla
dur, une équipe cohérente et expéri
mentée. Une sorte de cabinet de 
combat, au bon sens du terme 
s'entend. 

ALAIN VERNHOLES. 

Le ministère de l'économie, des 
finances et de la privatisation se 
taille la part du lion, et avec lui le 
RPR. Non seulement M. Edouard 
Balladur est le seul ministre d'Etat, 
mais, en supervisant Je budget (ce 
qui est traditionnel), le commerce 
extérieur (qui était indépendant 
depuis douze ans si les services de la 
direction des relations économiques 
extérieures lui étaient prêtés par les 
finances) et la privatisation - et ce 
avec une équipe très homogène, - il 
réunit les moyens d'une réelle effica
cité. Preuve que le premier ministre 
entend agir vite (voir l'article 
d'Alain Vernho/es). 

Parmi les priorités annoncées hier 
de l'Hôtel de Ville, M. Jacques 
Chirac en a rajouté une à celles déjà 
connues : « La participation•· qui 
est un des sujets qui tient particuliè
remen t à cœur à M. Balladur. 
Comme conseiller de M. Pompidou 
à Matignon en 1967, il a participé à 
l'élaboration des textes qui devaient 
« assurer la participation des tra
vailleurs aux fruits de l'expansion 
des entreprises tout en favorisant la 
formation d'une épargne nouvelle et 
le développement des investisse
ments». Une initiative qui, vingt ans 
après, sans qu'on en parle, permet 
encore à quelque 5 millions de sala
riés de percevoir I 5 % des bénéfices 
des entreprises en expansion et de 
dégager ainsi une épargne de l'ordre 
de 6 milliards de francs par an. 

C'est lui' aussi qui, aux côtés de 
Georges Pompidou à l'Elysée en 
1970, a imposé la distribution de 
542 000 actions aux 45 600 salariés 
de la régie Renault, mais s'est 
heurté alors aux réticences des syn
dicats qui ont provoqué l'échec de 
cette tentative. 

C'est lui, encore, qui, il y a quel
ques semaines, expliqua qu'il fallait 
« reconnaître aux travailleurs une 
participation beaucoup plus grande 
aux résultats de l'entreprise et ( ... ), 
par exemple, fusionner les ordon
nances de 1959 et 1967 sur l'intéres
sement», qu'il fallait auss.i que, 
« chacun à son niveau de responsa
bilité, même au niveau le plv.s 
modeste de l'atelier, puisse être 
appelé à donner son avis, à apparier 
ses solutions », qui expliquait, enfin, 
qu'il fallait « développer l'actionna
riat des salariés,. et que 5 à 10 % 
des actions des entreprises privati
sées seraient offerts au personnel de 
ces entreprises. 

Certes, M. Balladur s'est déclaré 
favorable à la libération du contrôle 
des prix et des charges, a plus de 

• vail et l'emploi (comme lorsque 
M. Bérégovoy occupait cette fonc
tion), avec toutefois le retrait de la 
formation professionnelle rattachée 
à l'éducation nationale. 

Une structure cohérente 
Les idéologues du néo-libéralisme 

économique on les retrouve - même 
s'ils se plaignent de l' « impérialisme 
traditionnel des gaullistes,. dans 
une structure cohérente avec la com
munication (auprès de M. Léotard), 
l'industrie et les télécommunica
tions. C'est paradoxal, car ks pays 
réellement libéraux n'ont pas de 
ministère de l'industrie. De plus, la 
privatisation des groupes industriels 
publics leur échappe, et la volonté 
du ministère des finances est claire
ment de réduire subventions et dota
tions en capital. Mais il y a coh6-
rence, car maîtriser les réseaux de 

• té,lécommunication par les PTf, 
l'industrie aéronautique et la com
munication permet une action coor
donnée dans ce secteur essentiel de 
l'activité à venir. Ces ministres, 
venus parfois de l'e.xtrême droite 
(Alain Madelin et Gérard Lon
guet), pourront ainsi mettre en 
œuvre leurs théories sur la dérégle
mentation dans un domaine oil le 
problème est déjà crucial. 

Un quatrième empire est réservé 
à M. Méhaignerie avec le regroupe
ment des transports, du logement, 
de l'équipement et de l'aména$o
ment du territoire (séparé pour 
l'occasion du Plan) dans un minis
tère qui n'est pas très éloigné de 
celui que dirigea jadis M. Olivier 
Guichard. 

Enfin, l'agriculture est confiée à 
M. François Guillaume, ce qui n'est 
pas sans inquiéter les milieux agri
coles européens (d'autant que dans 
le même temps a été supprimé le 
secrétariat aux affaires euro
péennes). Hostile à l'élargissement, 
opposant vigoureux aux propositions 
de la Commission en matière de 
prix, comme aux carcans qu'elle 
impose en matière de quotas et do 
seuils de productions, défenseun. 
acharné de la renati.onalisation des 
politiques agricoles, l'ancien prési
dent de la FNSEA va pouvoir 
s'exprimer dès lundi prochain à 
Bruxelle lors d'un conseil des minis
tres de l'agriculture. Il aura, dit-on, 
grande latitude, y compris pour 
mener s'il le juge nécessaire la politi
que de la chaise vide. L'Europe n'a 
rien à y gagner. 

BRUNO DETHOMAS. 

Le Quai d'Orsay amputé ? 
Alors qu'ils se réjouissent de 

l'arrivée à la tête de leur ministère 
d'un professionnel capable de r&
mettre de l'ordre dans la maison, 
de nombreux fonctionnaires du 
ministère des affaires étrangères 
- l'appellation « relations exté
rieures » vient d'âtre abandonnée 
- s'inquiètent de voir l'institution 
amputée de certaines de ses com
pétences traditionnelles. 

C'est ainsi, sembl&-t-il, que 
Matignon vient de s'approprier 
trois secteurs qui font partie inté
grante de la diplomatie : la fran
cophonie, qui relèvera de Mmo Lu
cette Michaux-Chevry, secrétaire 
d'Etat auprès du premier minis
tre ; les droits de l'homme, 

confiés au docteur Claude Malhu
ret, nommé secrétaire d'Etat au
près du premier ministre, et le 
problème du Pacifique sud, dont 
sera responsable M. Gaston 
Flosse, nommé secrétaire d'Etat 
auprès du ministre des DOM
TOM. 

On s'interrogeait pour savoir 
comment pourrait être coordon
née une diplomatie écartelée en
tre l'Elysée, Matignon, le Quai 
d'Orsay et le ministère de la coo
pération. L'émiettement auquel 
on assiste ne fait que renforcer 
ces interrogations. Qui, par exem
ple, va s'occuper des relations 
avec la Nouvell&-Zélande et, par 

conséquent, du cas des feux 
époux Turenge 7 M. Jean
Bernard Raimond ? M. Gaston 
Flosse 7 A moins que ce soit 
M. Chirac 7 Et le problème des 
otages nQ constitu&-t-il pas, après 
tout, une incontestable violation 
des droits de l'homme ? 

On n'a pas jugé utile, en revan
che, de nommer un ministre ou un 
secrétaire d'Etat chargé des af
faires européennes. Il s· agit pour
tant d'un dossier extrêmement 
complexe et prenant qui risque 
d'occuper à temps plein M. Jean
Bernard Raimond. 

'J. A. 

Le président de la République 
n'est pas obligé de signer les ordonnances 

La déclaration de Jacques Chirac 
et le silence de l'Elysée sur le recours 
aux ordonnances engendrent une 
équivoque dangereuse. Le chef de 
l'Etat ne peut pas empâcher le pr&
mier ""linistre de demander au Parl&
ment les pleins pouvoirs, mais il tient 
de la Constitution le droit de s' oppo
ser à toutes les ordonnances prises 
dans leur cadre. Obligé de promulger 
les lois d'habilitation comme toutes 
les autres, dans les quinze jours 
après qu'allas ont été votées, la 
signature qu'il appose sur elles est 
celle d'un notaire authentifiant des 
actes qui ne dépendent pas de lui. 

Aucune obligation, aucun dtilai 
n'est au contraire prescrit au prési
d81'1t pour la signature des ordon
nances. Parce qu'il peut la refuser, 
elle l'engage personnellement quand 
il la donne. Cela ne ferait pas pro
blème pour les textes rétablissant le 
scrutin majoritaire pour les élections 
à l'Assemblée nationale. Contestée 
par beaucoup de socialistes long
temps rejetée par le chef de l'Etat la 
proportionnelle était seulememt • un 
expédient qu· on peut rejeter une fois 
rempli son office. 

Il en irait autrement pour des 
ordonnances dénationalisant les 
entreprises publiques. M. Mitterrand 
ne pourrait pas les signer sans 
contredire les principes défendus par 
lui depuis vingt ans et détruire 
I' œuvre accomplie par las socialistes 
entre 1981 et 1986. S'il justifiait 
une talle attitude en prétendant que 

dans les périodes de cohabitat10n la 
signature des ordonnances doit âtre 
automatique comme la promulgation 
des lois, il méconnaitrait la Constltu
tîon qu'il a pour mission de faire ras~ 
pecter en l'interprétaht suivant les 
traditions de la Ill• et da la IV• Répu
blique. 

MAURICE DUVERGER. 
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GOUVERNEMENT 

• 
Dans la majorité 

• M. ALPHANDêRY (UDF) : 
Mise en garde. - M. Edmond 
Alphandéry, député UDF barriste 
de Maine-et-Loire, a estimé, jeudi 
20 mars, lors d'un débat organisé 
par la revue Politique économi
que.que le gouvernement va relever 
la taxe intérieure sur les produits 
p6troliers (TIPP), ce qui, selon lui, 
rapportera « 40 milliards de francs 
pour financer» l'application de la 
plate-forme UDF-RPR. « Ce serait 
une faute ( ... ) mals je m'y 
attends», a déclaré M. AJphandéry, 
qui a jugé, d'autre part, qu' « il faut 
attendre que la situation économi
que se soit améliorée pour lever le 
contrôle des changes». car la 
France « n'est pas à l'abri d'un réa
justement monétaire ». 

• M. MESTRE (UDF) : Situa
tion mauvaise. - M. Philippe Mes
tre, député (UDF) de la Vendée, 

A gauche 
• M. JOSPIN: respect des insti

tutions. - « Le président de la 
République a exercé son droit de 
nomination en cherchant à interpré
ter avec scrupule le sens du vote du 
16 mars», a déclaré M. Lionel Jos
pin, jeudi 20 mars. Le premier 
secrétaire du PS ajoute : « Je sou
haite que le nouveau premier minis
tre s'inspire, dans l'exercice de ses 
fonctions. du même souci de respec
ter les institutions. » M. Jospin sou
ligne que le PS « a combattu les 
thèses du RPR et de /'UDF pendant 
la campagne car il les juge dange
reuses pour le monde du travail et 
contraires à l'intérêt du pays. Pre
mière force politique française, il 
jouera pleinement au Parlement et 
dans le pays son rôle d'opposition », 

conclut-il. ,. 
• M.., ROUDY:'un message de 

revanche. - L'ancienne ministre des 
droits de la femme, dont le ministère 
disparaît dans le nouveau gouverne
ment, a déclaré jeudi 20 mars : « Le 
premier message du nouveau gqu
vernement nous parvient fort et 
clair: c'est un message ·de revan
che. » Mme Roudy, qui observe que 
« pas une seule femme ne figure 
parmi les ministres à part entière ». 

proche de M. Raymond Barre, a 
affirmé jeudi matin 20 mars, sur 
Europe 1, à propos des difficultés de 
constitution du gouvernement : 
« Nous constatons que ce que nous 
avions dit se réalise. ,. Il a déploré 
« une situation que nous considé
rons comme mauvaise», mais 
affirmé, à propos du comportement 
des députés barristes : " // est par
faitement évident que cette courte 
majorité Impose la discipline.et 
nous sommes des gens disciplinés. » 

• M. STASI (CDS) : pas très 
sain. - M. Bernard Stasi, député 
(UDF-CDS) de la Marne, a 
estiméjeudi 20 mars, devant le 
« Club de la presse ,. de 
Champagne-Ardenne, que M. Ray
mond Barre votera la confiance au 
nouveau gouvernement « s'il lut 
manque une ou deux voix pour 

affirme : « Avec le retour de la 
droite, la régression des droits des 
femmes s'annonce( ... ). Comment 
peut-on parler de tolérance et 
d'ouverture tout en claquant la 
porte au nez, et de quelle façon, à 
toutes celles qui commençaient à 
croire en leurs droits ? » « Les 
femmes apprécieront», continue 
Mme Roudy, qui les invite à « faire 
connaitre leurs sentiments ». 

• M. MARCHAIS: les Fran
çais « trompés ». - « Des millions 
de Françaises et de Français décou
vrent avec amertume qu'ils ont été 
trompés», a déclaré, jeudi 20 mars, 
M. Marchais dans un communiqué 
publié aussitôt après la nomination 
de M. Chirac. « Tout se fait en par
faite entente ( ... ) et dans la bonne 
humeur», souligne le secrétaire 
général' du PCF. « Celles et ceux 
qui ont voté socialiste en pensant 
voter utile contre la droite peuvent 
être légitimement en colère», 
poursuit-il avant de conclure : 
« Décidément, les 2 700 000 élec
trices et électeurs qui ont voté com
muniste dnt eu bien raison( ... ). 
Toutes et tous peuvent compter sur 
le Parti communiste pour les aider 
à résister. » • 
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LES RÉACTIONS 

l'obtenir "· M. Stasi se réjouit « que 
la nouvelle majorité soit étroite». 
« On n'a pas eu la Bastille et on 
n'aura pas le Congrès de Valence», 
a-t-il ajouté, avant de trouver « pas 
très sain que l'Assemblée nouvelle
ment élue soit en quelque sorte mise 
en vacances par un recours aux 
ordonnances ». 

e M. CHABAN-DELMAS 
réjoui. - « La France ne peut pas ne 
pas être gouverné.e. alors qu'elle 
doit s'affirmer de par le monde et 
que les problèmes intérieurs doivent 
trouver des solutions humaines», a 
indiqué M. Jacques Chaban
Delmas, jeudi 20 mars. « Je me 
réjouis donc de la formation du 
gouvernement de M. Jacques 
Chirac », a conclu l'ancien premier 
ministre. 

En Bretagne 

MANIFESTATION 
DES PRODUCTEURS DE PORCS 
Pemière manifestation, jeudi soir 

20 mars en gare de Landivisiau 
(Finistère), à l'adresse du nouveau 
ministre de l'agriculture, M. Fran
çois Guillaume. 

Quelque deux cents agriculteurs 
ont bloqué le train Brest-Paris pour 
protester contre la nouvelle chute 
des cours du porc enregistrée le jour 
même au marché de Loudéac 
(Côte-du-Nord). 

A l'appel du CDJA (Centre 
départemental des jeunes agricul
teurs) et de la section départemen
tale de la FNSEA (Fédération 
nationale des syndicats d'exploitants 
agricoles), dont M. Guillaume était 
encore jeudi le président, les agricul
teurs, bloquant la voie, ont immobi
lisé le train durant une demi-heure, 
distribuant des tracts aux passagers 
et écrivant des slogans sur les 
wagons : "Guillaume au boulot"• 
« Guillaume, pense à nous» ou 
encore « le porc à 12 francs ». Les 
manifestants ont levé leur barrage 
vers 23 h 15. 

Une manifestation similaire a eu 
lieu, vendredi 21 mars au matin, à 
Quimper. 

Dans les syndicats 

La CFDT, la CFTC, la CGC et FO demandent audience à M. Chirac 
• M. Bergeron : un Interlocu

teur loyal. - Le secrétaire général 
de FO rappelle à propos d~ ses ~el_a
tions avec le nouveau premier mm1s
tre : • Nous sommes parfois tombés 
d'accord, quelquefois pas. Mais 
M. Chirac - avec qui je n'ai jamdis 
interrompu mes contacts - s'est 
toujours comporté loyalement à 
mon égard. Je ne doute f.OS qu'il en 
sera de même alors qu il redevient 
premier ministre dans un contexte 
politico-syndical totalement diffé
rent de celui qu'il a connu au début 
du mandat de M. Giscard 
d'Estaing. ,. M. Bergeron va deman
der « très vite» à le rencontrer. 

• CFDT: ne pas faire l'éco
nomie des confrontations néces
saires. - La CFDT va demander à 
M. Chirac une « rencontre rapide ,. 
pour connaître ses intentions et lui 
indiquer ses priorités. « De tout 
temps, souligne-t-elle, et récemment 
encore sous la précédente législa-

A l'étranger 

ture, la CFDT s'est opposée au 
recours à la procédure d'ordon
nances comme mode de traitement 
des affaires publiques ( ... ). Si un 
pouvoir politique légitime est fondé 
dans sa volonté de mettre en œuvre 
les orientations sur lesquelles il a 
été élu, cela ne l'autorise pas à faire 
l'économie des confrontations néces
saires avec les représentants tout 
aussi légitimes des divers interlocu
teurs sociaux, et en particulier les 
syndicats. » 

• M. Marcbelli : satisfaction. -
« C-Ompte tenu des excellentes rela
tions qui existent entre le premier 
ministre et lui-même,.. le président 
de la CGC estime : « Mon organisa
tion devrait être mieux entendue et 
mieux comprise par le nouveau gou
vernement que par ceux qui se sont 
succédé depuis 1976.,. M. Mar
chelli demandera audience et 
ajoute : « La CGC prend acte des 

priorités définies aujourd'hui par le 
premier ministre et souhaite 
qu'avant la mise en œuvre des orien
tation économiques et sociales par 
les ministres compétents elle puisse 
leur faire connaftre précisément ~on 
point de vue quant aux modahtés 
d' applîcation. • 

• CFfC : pour une ooncertation 
" très sérieuse ,. . - La CFTC 
demande à rencontrer M. Chirac et 
le ministre des affaires sociales : 
• Quelles que soient les procédures 
de décision. il convient qu'une 
concertation très sérieuse s'instaure 
avec les organisations syndicales 
sur les mesures à prendre. ,. La 
CFTC demande à la fois une relance 
du bâtiment et « une .relance de la 
politique familiale. dont tout le 
monde reconnaît enfin la nécessité 
pour l'avenir du pays» (aveç un 
demi-SMIC pour Jes mères de 
famille, « en commençant par celles 
qui ont au moins trois enfams,. ). 

Félicitations canadiennes, soulagement britannique· 
, espoir néo-zélandais ... 

La nomination de M. Chirac à 
Matignon et la formation de son 
gouvernement' n'ont pas encore sus
cité. beaucoup de réactions offi
cielles dans le monde. Parmi les 
rares déclarations enregistrées pour 
l'instant, les plus promptes sont 
venues du Canada : le premier 
ministre conservateur, M. Brian 
Mulroney, a adressé, le jeudi 
20 mars, au nouveau premier minis
tre ses « félicitations les plus cha
leureuses», cependant que l'Assem
blée nationale du Québec adoptait le 
même jour''lme motion de félicita
tion à M. Chirac et à son gouverne
ment. Le premier ministre de la pro
vin ce, M. Robert Bourassa, a 
présenté le maire de Paris comme 
« un ami personnel, et un ami très 
fidèle du Québec ». rejoint en cela 
par le chef de l'opposition, 
M. Pierre-Marc Johnson. 

A Londres, nous signa\e notre cor
respondant, Francis Cornu, la for• 

mation du nouveau gouvernement a 
quelque peu rassuré les dirigeants 
britanniques et la plupart des com
mentateurs de la presse londonienne, 
qui semblaient s'inquiéter de l'ave
nir de la diplomatie française. Les 
dirigeants conservateurs, en effet, se 
sont mieux entendus .avec le gouver
nement de gauche qu'avec son prb
décesseur de droite. Depuis 1981, 
les relations entre Mme Thatcher et 
M. Mitterrand ont été meilleures 
qu'elles ne l'étaient entre la Dame 
de fer et M. Giscard d'Estaing. 
Dans ces conditions, à Londres, on 
accueille avec satisfaction la nomi
nation aux affaires étrangères et à la 
défense de deux ministres • techni
ciens ,. , ce qui signifie que le prési
dent de la République conserve son 
mot à dire dans ces deux domaines, 
ajoute notre correspondant. 

A. Ronn, \e chancelier Koh\ a 
adressé ce vendredi un télégramme 

de félicitations à M. Chirac, dans 
lequel il écrit notamment : « Je suis 
sar que, pendant votre gestion. 
l'amitié franco-allemande sera 
encore approfondie. » M. Kohl a 
également envoyé un message à 
M. Fabius pour le remercier « du 
travail effectué ensemble. ,. 

En Nouvelle-Zélande, on veut 
espérer que le changement de gou
vernement permettra le dégel des 
relations avec Paris. « Il est impor
tant pour nous d'agir rapidement 
afin d'établir une entente avec cette 
nouvelle administration », a 
déclaré, vendredi, le premier minis
tre par intérim, M. Geoffrey Pal
mer. Au cours d'un voyage à Dja
karta, le chef du gouvernement, 
M. David Lange, avait exprimé 
l'espoir, mardi, que M. Chirac pro
cède à une « réévaluation,. de la 
politi9.ue suivie jusqu'alors yat les 
socialistes dans cette région du 
monde. 
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LE NOUVEAU GOUVERNEMENT 
l!.E COMITÉ DIRECTEUR DU PS 

La douche froide 

MOBILISATION DES «RÉNOVATEURS» 

Au PC, le mouvement en faveur 
d'un congrès extraordinaire s'amplifie 

Le PS réunit son comité 
directeur, le samedi 22 mars à 
Paris. Le " parlement ,. du PS 
devra tirer les premiers ensei
gnements du scrutin du 16 mars 
et réagir à. la composition du 
gouvernement de M. Jacques 
Chirac. 

Rarement un parti aura été si 
content après avoir perdu des élec
tions. C'est une véritable « eu1>ho
rie» qui s'est emparée du PS à 
l'annonce des résultats du scrutin. 
Dans un premier temps, la « divine 
surprise,. des 32 % de suffrages a 
fait oublier tout le reste, et d'abord 
la victoire de la droite. Dès le milieu 
de la semaine, et notamment au 
bureau exécutif du PS, mercredi 
19 mars, les dirigeants socialistes 
ont rappelé que la constitution du 
gouvernement aurai\ l'effet d'une 
« douche froide ,. sur les têtes socia
listes. La veille, M. Pierre Mauroy, 
ancien locataire de l'hôtel Matignon, 
avait déclaré, devant les parlemen
taires membres de son courant, que 
le pays allait découvrir que c'est 
bien Rue de Varenne que se décide 
la politique du gouvernement. 

Comme l'ont déjà dit plusieurs 
anciens ministres socialisres, comme 
on le répétera sans doute au comité 
directeur, la route des 40 % du corps 
électoral s'ouvre devant le PS. Rien 
ne dit qu'elle soit dégagée. Après 
s'être congratulés, les socialistes 
auraient intérêt à chercher à la fois 
comment consolider ce capital et 
comment aller plus loin. La nouvelle 
configuration politique de la gauche 
suppose aussi, de la part du PS, la 

f,nse en charge d'une partie de 
ancien électorat communiste qui, 

sinon, sera en déshérence. 

Toutes ces questions ramènent à 
celle de l'évolution du parti. Depuis 
~ue les socialistes sont libérés de 
1 échéance électorale, ils peuvent 
penser au PS. L'ouverture du parti 
sur la société civile, le dialogue avec 
les associations, l'invention d'une 
forme rénovée de militantisme, etc. 
sont de nouveau à l'ordre du jour, et 
devraient être évoqués pendant le 
comité directeur. Il est temps, pour 
les socialistes, de commencer à 
réfléchir à de telles remises en 
cause, qui font partie de la moderni
sation du PS et dont le principe a été 
posé par M. Lionel Jospin devant le 
congrès de Toulouse, en octobre 
1985. Dans le même esprit, M. Mau
roy demande, comme M. Rocard, 
que, le moment venu, les socialistes 
engagent une discussion, afin d'ins-. 
·crire leur évolution dans leurs textes· 
fondamentaux. 

A terme, d'autres débats atten
dent les socialistes. Comme le dit 
M. Chevènement, « le PS n'a pas 
supprimé les questions de fond, 
mais elles se posent d'une manière 
qui ne met pas en danger, dans 
l'immédiat, sa cohésion ». L'une de 
ces questions est la suivante : le PS 
saura+il suivre son nouveau cours 

l'ouverture prématurée de la campa
gne interne au PS pour la désigna
tion du candidat socialiste ne pour
rait que le gêner. A l'inverse, 
M. Rocard a besoin de temps pour 
gérer ses intérêts de présidentiable ... 

Depuis le 16. mars, la cote de 
M. Rocard est en baisse à Ja bourse 
des sondages dans le PS. M. Rocard 
est de nouveau, pour quelque temps, 
en situation d'avoir à ~rouver son 
attachement au PS. C est ce qu'il 
fera, dès le comité directeur de 
samedi, en prononçant, selon l'un de 
ses proches, un discours très « légiti
miste». 

M. Jospin, au contraire, a eu son 
autorité renforcée par le score 
obtenu le 16 mars. Cela tombe bien 
pour le premier secrétaire, qui voit 
revenir au PS MM. Mauroy et 
Fabius et une petite cinquantaine 
d'autres « poids lourds ,. socialistes, 
anciens ministres, pour la plupart 
députés et membres du comité 
directeur du parti. 

Parmi les anciens ministres, c'est 
M. Pierre Joxe qui, selon toute pro
babilité, reprendra la présidence du 
groupe socialiste de l'Assemblée 
nationale. MM. Jospin et Joxe, qui 
ont chacun deux fortes personna
lités, ont parfois eu des rapports 
ten~us, le seco~d n'appréciant pas 
tOUJOurs la manière dont le premier 
gérait le parti. Mais M. Joxe revien
dra à la tête d'un groupe socialiste 
bien différent, et dans des conditions 
autres que celles qui prévalaient 
pendant la période 1981-1984. 

JEAN-LOUIS ANDRÉANI. 

Un appel d'air de grande ampleur 
souffle dans les rangs du PCF. Les 
signatures d'élus locaux, d'intellec
tuels communistes ou de simples 
militants pleuvent sur les appels 
réclamant un congrès extraordinaire 
qui sont lancés aux quatre coins de 
la France. Manifestement, les 
«rénovateurs,. font le forcing avant 
l'ouverture du comité central qui 
doit se tenir à Paris, lundi 24 et 
mardi 25 mars. 

Si le maire de Gennevilliers, 
M. Lucien Lanternier a envoyé une 
lettre au comité central pour souhai
ter la tenue d'un congrès extraordi
naire, un texte, public celui-là, cir
cule dans les Hauts-de-Seine, pour 
réclamer la même chose. Il aurait 
déjà recueilli plusieurs centaines de 
signatures. 

Dans le Puy-de-Dôme, notre cor
respondant nous signale qu'un appel 
allant dans le même sens est signé 
par M. Jean Vilanova, premier 
secrétaire fédéral et proche de 
M. Juquin, MM. Michel Fournier, 
secrétaire de la section des usines 
Michelin, et Georges Azam, adjoint 
au maire de Clermont-Ferrand, dont 
la popularité est forte parmi les mili
tants. ~ Un parti comme le nôtre 
doit se regarder dans la glace, 
affirme le texte. Aujourd'hui, le 
PCF risque de disparaitre. » 

Dans le Doubs, par une majorité 
de huit voix contre trois, le bureau 
fédéral du PCF a adopté, mardi 
18 mars, un texte soulignant que les 
communistes " ne feront pas _l'éco-

nomie d'un grand débat ouvert sur 
les causes internes et externes des 
reculs successifs,. du PCF. 

Dans !'Hérault, notre correspon
dant nous précise que l' « appel à un 
congrès exceptionnel,. signé par 
environ quatre-vingts maires, 
conseillers généraux et municipaux 
communistes ( le Monde daté du 
21 mars) est désavoué par le secré
tariat de la fédération communiste, 
qui condamne cette démarche et 
estime qu'" avant toute discussion 
dans les organisations du parti aux
quelles ils appartiennent, quelques 
élus communistes ont appuyé publi
quement les positions de Pierre 
Juquin, qui, à travers les médias, 
tente de faire pression sur le parti et 
sa réflexion"· Et elle poursuit: « La 
démarche de ces élus relève d'une 
organisation fractionnelle, en viola
tion avec les principes du PCF. » 

C'est la première fois, depuis le 
vingt-cinquième congrès, que le nom 
de M. Juquin est associé à celui de 
fractionnisme par une instance offi
cielle du parti. 

L'appel de Paris 
D'autre part, un appel pour un 

congrès extraordinaire, qui porte 
une centaine de signatures ( 1) 
venant de toute la France, circule à 
Paris. Il indique, notamment : 
"Non, nous n'avons pas le temps 
pour nous ( ... ). Non, nous ne pou
vons laisser sans réagir des diri-

geants continuer à imposer à notre 
parti des pratiques, un langage et 
un mode de fonctionnement qui le 
conduisent inexorablement à sa 
perte.,. 

Le texte réclame donc " la 
convocation d'urgence d'un congrès 
extraordinaire pour instaurer enfi11 
le nécessaire débat démocratique 
sur les catises réelles de cette suc
cession de reculs et les moyens d'y 
mettre fin •. Il conclut : " Il ne sau
rait se résigner à n'être plus acteur 
de l'histoire.face au jeu d'une alter
nance exclusive entre une droite 
néo-libérale d'inspiration améri
caine et une social-démocratie préte 
à routes les compromissions et à 
tous les renoncements. li y va indé
niablement de l'avenir de ce pays et 
de ses enfants. ,. 

( 1) Daniel Karlin, Tony Lainé, 
Mjchcl Cardoze, Claude Frieux, Michel 
Vovelle, Michel Naudy, André Tose!, 
Alain Reiland, Guy Lacour, Emile Bre
ton, Maurice Moissonnier, Gilbert Was
serman, Jean Vilanova, Claude Guisard 
Christian Dellacberie, Raymond Julien: 
Raoul Sangla, Pierre Bontc, Paul Jar
got, docteur Henri Lelièvre, Michel 
Picard, Thierry Bernas, Mario Luzzati, 
Alain Amicabile, Constance Audia, 
Marc Rogalski, Jeannine Rogalski, 
Robert Charvin, Patrick Tort, Jean
Charles Eleb, François Ducastel, Jac
ques Rey, Jacques Soheibling, Jacgues 
Cramaix. Marcel Trillat, Noël Guibert, 
Roger Martin, Jérôme Kanspa, Gérard, 
Qwniou, Jean-Pierre Jcudy et Guy Cha
va_nne sont parmi les premiers signa
taires. 

Dès samedi, les socialistes vont 
donc se demander comment gérer 
leur période d'opposition. En cette 
matière, comme en d'autres, leur 
passage aux affaires les a plutôt rap
prochés. lis sont, pour le moment en 
tout cas, vaccinés contre les pro
messes inconsidérées et les condam
nations rapides. Dès dimanche, 
M. Marcel Debarge, membre du 
secrétariat national chargé des fédé
rations, affirmait que le PS dans 
l'opposition, « ne devra pas se 
conduire comme avant 1981 "· 
Lundi à Lille, M. Mauroy déclarait 
que les socialistes devront être 
« soucieux de toujours faire des 
propositions susceptibles d'être tra
duites en actes [s'ils étaient) au gou
venzement ». Mercredi enfin, 
M. Louis Mermaz excluait que le 
PS reprenne « le ma9uis » . Tous ces 
diri~eants sont d autant moins 
enchns à se laisser aller à la démago
gie que nombre de socialistes affi
chent la même certitude : « On 
reviendra bientôt!» 

sans, pour autant, renoncer à rt:for-
~mer la société ? 1 r-_.;.... ___ _ JOURNAL D'UN AMATEUR, par Philippe Boucher 

En attendant, si l'on veut pousser 
à la roue de l'alternance, il s'agit 
~'être ferme: responsable, l'opposi
t1on, « aux côtés de François Mitter
rand», n'en sera pas moins résolue. 
Si le président facilite la tâche du • 
PS en soulignant que la nouvelle 
majorit~ mènera sa politique « selon 
ses vues " et en fixant, avec 
M. C~irac, un strict partage des pré
rogattves de chacun, quelques socia
listes ont dû, néanmoins, manquer 
d~ ,s'~~rangler devant leur poste de 
telev1S1on, en entendant M. Mitter
rand souhaiter bon vent à la droite 
revenue au pouvoir. Illustration' 
parmi d'autres, du trésor d'ambi: 
guï~és. que recèle, s~rtout pour les 
soc1ahstes, la cohabitation. Il leur 
faudra être à la fois « durs et sou
ples», selon la formule d'un des 
conseillers de la direction du PS. 

Parti de gouvernement momenta
nément dans l'opposition, comme 
dirait M. Chevènement, le PS doit 
maintenant gérer et faire fructifier 
son capital électoral tout neuf. 

--- ( Publicité) --

MOINS DE 

189 F ... ils 
baissent 

le pantalon 
Ce pantalon en flanelle. doublé : ces 
vestes en woolmark. lambswool, à 
595 F, ces costumes en "tissu 
Dormeuil à 990 F, ces véritables 
lodens autrichiens à 739 F sont 
vendus actuellement avec des 
remises progressives qui vous· 
permettent des achats de qualité à 
des prix incroyables. Même dans les 
grandes tailles. Jusqu'au 62. Aux 
Entrepôts du Marais (M0 Saint•Sé· 
bastien-Froissart) 3. rue du Pont-aux
Choux. 111°, du mardi au samedi de 
10 h à 19 h. ' 

Ce débat trouve sa traduction en 
terme de parti : d'un côté, un ~ parti 
républicain socialiste», comme le 
dit M. Chevènement, ou « social
démocrate à la française » comme 
le dit M. Mauroy. De l'~utre un 
par!i. so_cialiste inspiré du mo'dèle 
amencam et proche d'une simple 
« association de comités électo
raux », selon la formule d'un rocar
dien. 

Course contre la montre 
Cette discussion, toutefois, n'est 

pas ouverte, tout simplement parce 
que personne, dans le PS, ne se pro
nonce aujourd'hui pour le second 
modèle. Pourtant, le soupçon existe, 
notamment vis-à-vis de M. Rocard 
même si celui-ci se défend vigoureu: 
s~ment de ~ou~aiter un ~S proche 
d un « parti democrate a J améri
caine». 

Dans l'immédiat, l'ancien minis
tre de l'agriculture est engagé dans 
une sorte de course contre la montre 
avec la direction du PS. Nombre de 
socialistes sont, avant tout, soucieux 
de préserver la liberté de manœuvre 
du président de la Républi~ue entre 
1986 et 1988. Or, si M. Mitterrand 
veut être de nouveau candidat 
éventuellement avant terme, -

(Publicité)----

Chaussures 
homme 
en cuir: 

199 francs! 
Escarpins femme en cuir. 249 F. Pourquoi 
ces prix stupéfiants ? Parce que l'entrepôt 
H.E.T. a des relations privilégiées avec 
certaines fabriques de chaussures de· 
qualité. Cinq points de vente : 24, rue de la 
Verrerie, derrière le BHV: 94. rue Cambronne 
(15"). M0 Vaugirard; 42, rue Claude-Terrasse 
(16"). M0 Pte-Saint-Cloud; 93, rue de Toc
queville (17'). M0 Wagram: et 6, rue Haxo 
(20"). M0 St-Fargeau. 1 t h à 19 h 30, du lundi 
au samedi. Tél. 42.38.35.29. 
Recherchons franchisés province. 

( Publicitl) ----=----....;.. __ _ 

UN IMMENSE MARCHÉ S'OUVRE CH I NO I S 
APPRENEZ· LE 

EN CH I N E 
aans une grande universite 
Pékin. Shanghài. Canton ... 
PLACES LIMITÉES 

UN AN 26.500 F. UN SEMESTRE 15.500 F + droits d'inscnption. logement compris 
CEPES, 57, rue Ch.-laffitte, 92200 Neullly. 47.45.09.19 ou 47.22.94.94: 

(Publicité)-----------

CESSATION ACTIVITÉ 
Dans l'impossibilité d'approvisionner ses 
stocks dans l'art et la tradition du vrai tapis 
d'Orient, Atlghetchi vend en totalité sa 
merveilleuse collection rassemblée depuis 
plu~ ~~ 40 ans. Sur tous ses tapis, en 
maionte de Perse et du Caucase, ex
posés sur 700 m2 dans sa galerie une 
remise _de caisse de 50 % vous ' sera 
consentie cette semaine ... 

50% 
SUR TAPIS 
D'ORIENT 

4, rue de Penthièvre 
8•. M0 Miromesnil 

10 h à 19 h, même le 
samedi. 42.65.90.43 

QUEL peut être l'état d'esprit d'un 
homme appelé à un poste pour qu'il 
y 4échoue 7 Car telle est bien la 

situation où se trouve le nouveau premier 
ministre: li n'a pas été désigné pour réussir. A 
moins de considérer qu'en le désigna'nt 
M. Mitterrand a sèchement tourné casaque, 
qu'à la manière du prince Eugène ou du maré
chal de Saxe il se met à la tête des armées de 
l'adversaire d'hier ( 1 ). Ce serait juger trop 
sévèrement les courtes paroles de cpngé que 
M. Mitterrand adressa lundi soir à ses amis 
socialistes, via la télévision. Soit dit sans irré
vérence, il évoquait la désinvolture de Val
mont mettant fin à sa liaison avec la prési
dente de Tourvel. • 

M. Jacques Chirac a donc été choisi. Si 
l'on peut dire. «Enfin vous /'emportez», doi
vent penser les rivaux malheureux. Se serait
il agi de M. Giscard d'Estaing, de 
Mme Simone Veil ou de M. Chaban-Delmas, 
celui-ci à titre de «numéro complémentaire», 
que le motif de la nomination eût été le 
même : tenir compte .de la nature des choses 
tout en servant les desseins de M. Mitter
rand. Ces desseins sont clairs et inévitables : 
soit rempiler, pour cinq ou sept ans, en 1988 
ou plus tôt ; soit ménager les chances de 
l'homme qu·iI voudrait voir lui succéder. 
Peut-on, sans chambardement de la pensée, 
imaginer que cet homme pourrait à ses yeux 
ne pas sortir des rangs socialistes 7 

Car elle n'a pas grand sens l'autre hypo
thèse qui montrerait M. Mitterrand demeu
rant «inerte» à l'approche de l'échéance pré
sidentielle, ne protégeant que lui-même, 
attendant la fin de son mandat pour s'en 
retourner à Tournefeuille, comme le président 
Gaston Doumergue, «dans une cabane au
delà du 1"ibre», comme Cincinnatus, ou à Lat
che 7 

La signification profonde de la mission 
qui lui est remise, M. Chirac n'en ignore évi
demment pas la perversité. Si cette mission 
n'était pas réelle, elle ferait un joli sujet pour 
le théâtre. Cela aussi est sans précédent sous 
la V• République, qu'un chef de gouverne
ment sache qu'il lui est souhaité mauvais 
ve~t par celui qui l'élève à ce rang, Quoi que 
pretende, benoît, M. Mitterrand. 

MM. Debré, Pompidou, Couve de Mur
ville, Chaban-Delmas, Messmer, Chirac, 
Barre, Mauroy et Fabius, lorsqu'ils furent 
appelés à Matignon, savaient qu"ils seraient 
surveillés avec soin par le palais de la rive 
droite. Mais ils n'avaient pas lieu de craindre 
qu'on les embrassait pour mieux les étouffer. 
Du moins dans les débuts. 

• •• 

J USQU' A présent, un seul premier minis
tre a succédé au président de la Répu
blique qui l'avait nommé, c· est 

Georges Pompidou au général de Gaulle, qui 
n'y put mais. Deux fois nommé, par des 
hommes qui furent deux fois rivaux, 
M. Chirac veut renouveler le précédent. 
M. Mitterrand veut empêcher cela. c· est 
même plus ou moins son devoir. Quitte à sol
liciter un nouveau mandat. Quitte à donner 
un tour ~ouveau à la fonction, soit dans sa 
durée, soit dans son contenu. 

En ce sens, rien n'interdit de penser que 
la fort brève allocution de lundi était le pre
mier acte de son entreprise, une ébauche de 
redéfinition du rôle, qui ferait du chef de 
l'Etat un homme véritablement au-dessus 
des partis, dût-il, à cette fin, retrancher de 
ses pouvoirs. 

Quoi qu'il ait dit au lendemain du scrutin, 
c·est sur ce terrain que s'est engagé M. Mit
terrand. Dès lors qu'il énumérait les pouvoirs 
qui sont les siens, ou plutôt décrivait le 
champ de ses prérogatives, il remettait en 
caus_e le principe selon lequel le pouvoir du 
président de la République était, dans toutes 
les acceptions du mot, indéfini. En dehors de 

voter lui-même les lois, il pouvait à peu près 
tout faire. 

Si, dens cet ordre d'idée, les jours que 
nous vivons évoquent effectivement la 
défunte République qui gouverna la France de 
1946 à 1958, la faute n· en revient pas à la 
seule adoption du scrutin proportionnel. Si 
faute il y a, elle est à rechercher du côté de 
M. Chirac et de sa consultation systématique 
des chefs de parti de son bord. Comme si, 
déjà, il sollicitait d'eux protection pour se pré
munir des ruses de M. Mitterrand. Comme si, 
déjà, il était incertain de lui-même. 

Que de sexagénaires doivent se sentir 
rajeunir devant ces défilés ! Combien de 
jeunes gens doivent avoir !"impression de 
regarder en couleurs les vieilles bande:, 
d'actualités que diffuse en noir et blanc «La 
dernière séance» de FR 3 1 D'autant que cer
tains visages ont la patine de l'histoire. 

Déjà, M. Mitterrand peut se dire que le 
premier accroc à l'esprit de la Constitution de 
1958 n'est pas de son fait, mais de celui qu'il 
a désigné comme premier ministre. Déjà, 
M. Mitterrand suggèrè au pays que le régime 
des partis ne revient pas à cause de lui, mais 
au travers d'un chef de parti. A plus forte rai
son si les autres sont ès qualités appelés à 
siéger au conseil des ministres, après avoir. 
pour la forme, renoncé à leurs fonctions parti
sanes. Le touchant spectacle que ces visi
teurs sortant du bureau du maire de Paris et 
disant, émus comme des bacheliers : «je suis 
ministre» - pour découvrir, un peu plus tard, 
mais les premiers, les pièges de la cohabita
tion I Pauvre M. Lecanuet 1 Pauvre M. Dailly ! 

Déjà 

G AGEONS que, déjà, M. Mitterrand 
s· amuse beaucoup, se pourlèche 
d'avance les babines, d'être le spec

tateur serein de dissensions qu'il devra arbi
trer dans un camp qui n'est pas le sien. Enfin 
la fonction de chef de l'Etat ne se bornera 
pas à être confortable et lourde, elle sera 
aussi divertissante, si ce n'est même parfois 
drôle. 

Les images politiques ne sont pas de 
celles qui se renouvellent. Une fois encore, on 
a coupé les deux bouts de l" omelette, le bout 
gauche du Parti communiste et le bout droit 
du Front national. Au secours, le centre 
revient ! Une fois encore, haro sur l'idéolo
gie t 

Mais si les partis ne sont pas porteurs 
d'une idéologie, que sont-ils 7 Que 
deviendront-ils s'ils ne sont plus des lieux par 
lesquels les hommes se divisent, pour mieux 
a!firmer ce qu'ils croient 7 Les partis seront 
réd~its à n'être plus que ce qu"ils sont déjà -
mais seulement cela, - des appareils de 
conquête individuelle du pouvoir, ou, plus 
modestement, des beaux postes. Comme 
d'autres hésitent entre Normale Sup 
(sciences) et Polytechnique, on «fera PS » ou 
l'on « fera RPR», sur les recommandations du 
papa, qui, lui, 11vait dû se borner à cfa,re 
MRG» ou «CDS». 

. Comme s'il fallait renforcer une tendance 
qua n·E:xiste déJà que trop chez ces 1eunes 
gens bien mis, mâles ou femelles, qui. sur le 
P?lnt de s·engager dans la vie publique, sou
pesent, évaluent. analysent quel parti leur 

assurera la meille.ure carrière. Sur le modèle 
du général Eisenhower, qui s·interrogea long
temps pour savoir s'il choisirait le Parti répu
blicain ou le Parti démocrate afin de parvenir 
à la présidence des Etats-Unis. La France 
devenue sceptique sur les vertus de I' écono
mie reaganienne découvrirait-elle de la saveur 
à la «non-idéologie» américaine ? 

C'est mettre, au regard de la morale, la 
charrue devant /es bœufs ; choisir un parti, 
puis en adopter /es valeurs. Le pire, c·est que 
ces précauf1onneux-là réussissent mieux que 
les autres, les benêts qui, s'étant forgé une 
conviction, cherchent le parti qui saura le 
mieux la défendre. Au lieu de cela, place à 
l'idéologie des cadres politiquement perfor
mants. 

le déclin de l'idéologie, c'est effective
ment ce qui menace le Parti socialiste. Cha
que point recueilli dans les consultations 
électorales en est rindice. Si te PS s'est 
grossi des dépouilles du PC, il s· est aussi 
nourri de son maraudage du côté du centre. 
c·est toujours la même étiquette que l'on 
exhibe sur les marchés, mais le produit vendu 
est plus aléatoire. Il n·y a pas que la culture 
pour avoir des affinités avec la confiture. le 
socialisme aussi. Plus on l'étale, moins il y en 
a. Plus on rassemble et plus il faut composer. 
Plus grand le nombre, plus floues les convic
tions. Heureusement que la peine de mort est 
irrévocablement abolie. Sinon, il aurait fallu 
mettre son abrogation au clou. 

• •• 

R ÉAGlSSANT à un passage méchant, 
l'avant-dernière semaine («Goûts»). 
sur André Cornu, qui fut secrétaire 

d'Etat aux Beaux-Arts sous la IV• République, 
M. Louis de Charbonnières, demeurant à 
Paris, écrit : 

«Nous sommes quelques-uns à n'avoir 
pas oublié l'état du château de Versailles au 
lendemain de la seconde guerre mondiale. Si 
précaire qu'on pouvait tout craindre, nul en 
haut lieu ne semblant s'en soucier. Le sau
veur vint au début des années 50, et il 
s'appelait André Cornu. 

» D'autres ensuite ont déplacé davantage 
d'air, fait plus de bruit que cet homme 
modeste, cultivé et sensible. Quand il n'aurait 
fait qua nous garder Versailles, par une déter
mination et une volonté qui n'eurent rien de 
«fadasse», André Cornu mériterait de figurer 
avec honneur parmi les ministres des Beaux
Arts ou de la culture de cette deuxième moi
tié du vingtième siècle. » 

Sans doute. Mais il serait juste surtout de 
rendre hommage aux Rockefeller, qui, avant 
et après la seconde guerre mondiale, en 
1925 et en 1954, donnèrent beaucoup pour 
sauver Versailles et ses dépendances, notam
ment le Hameau ou le théâtre de Marie
Antoinette. Il serait juste aussi de citer 
l'action conjuguée du général de Gaulle et 
d'André Malraux pour rétablir le Grand Tria
non dans ses splendeurs originelles. 

Versailles a évidemment suscité une lit
térature d"importance fluviale. Dernier en 
date des ouvrages publiés (juin 1985), celui 
de M. Pierre Varlet, le Château de Versailles 
(740 pages, 180 francs, Fayard), d'où les 
précisions ci-dessus sont tirées. Encore qu il 
ne dise mot sur André Comu. 

(1) Note de l'auteur. Ce mcc,:,urci historique 
n'est pas sans reproche. Ni le pnncc Eug~ne de 
Savoie (1663-1736). n~ français mais qui sernt 
l'Autriche ; ni le maréchal :'1,fauri,~ de Saxe 
ll 696-I îSO). fils adultérin du roi Auguste li de 
Pologne, mnis qui servit lu France, ne sont passé<. il 
l'en!lemi, au sens contcmponun ~u tem1c. La pro
fcs,,1on de m~rcen:iirc s'éte!ldall al?r.> Jusqu ·au 
gra~e le plus elevé et S.'\ll> con,1dérat1on de natio
nalité. \\ allenstein (1583-16.~-). dont Schiller fît 
un hcros dramauqne. en fut ur. c.,.cmple, mai, d'un 
autre genre. 
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Ministre d'Etat 

M. Edouard Balladur 

Confident et connaisseur 
Nul ne contestera que M. Edouard 

Balladur soit l'un des meilleurs 
connaisseurs des rapports entre 
l'Elysée et l'Hôtel Matignon. Il l'est 
par expérience : il a été successive
ment le conseiller technique de 
Georges Pompidou à l'Hôtel Mati
gnon puis son secrétaire général à la 
présidence de la République. 

Né le 2 mai 1929 à Smyrne jTur
quie}. où se trouvait affecté son père 
- un banquier, - ce conseiller d'Etat, 
homme d'influence, connaît donc de 
l'intérieur les deux pôles de la dyar
chie de l'exécutif français. Et il est 
devenu, depuis plusieurs mois, à la 
fois le confident et le principal 
conseiller politique de M. Jacques 
Chirac. 

On oit même qu'il a été l'un des 
artisans de la conversion définitive 
du président du RPR à le cohabita
tion. Dans l'entourage du maire de 
Paris, les quelques irréductibles de 
l'épreuve de force avec M. Mitter
rand ont même repris un ancien 
sobriquet : « Ballamou » I 

C'est dans les colonnes du Monde 
du 16 septembre 1983 qu'il avait 
pour la première fois plaidé publique
ment en faveur de la cohabitation, en 
estimant que le président de la Répu
blique et le premier ministre devaient 
s'y plier, « ce qui suppose que cha
cun accepte d'être quelque peu 
empêché dans la liberté de ses mou
vements et de ses choix, de ne pas 
appliquer tout de suite tous ses pro
jets » écrivait-il. Le général de Gaulle 
lui-même /'accepta bien sur l'Algé
rie.» 

Mais si ce connaisseur des affaires 
de l"Etat est nommé aujourd'hui 
ministre de l'économie et de la priva
tisation, c'est aussi parce qu'il est 
chef d'entreprise. Et un chef d'entre
prise qui propose la 11. cogestion » : 
« fi n'y aura pas d'entreprise 
moderne en France si on n'associe 
pas /e personnel aux responsabilités, 
aux résultats, et si on ne le fait pas 
participer à la décision », déclarait-il 
le 16 février 1986 au « Granél Jury 
RTL-le Monde ». M. Balladur rappe
lait par la même occasion qu'il avait 
été l'instigateur auprès de M. Pompi
dou, en 1970, de l'actionnariat des 
salariés chez Renault. Une expérience 
qui s'était d'ailleurs soldée par un 
échec. 

Sur le terrain, les avis sur ce 
patron qui se veut « social » - il pré
side deux filiales de la Compagnie 
générale d'électricité, la GSI (Géné
rale de services informatiques) et la 
CEAC (Compagnie européenne 
d'accumulateurs) - sont plus 
mitigés. Certains le créditent, effecti
vement, d'avoir dirigé une entreprise, 
la GSI, où les « séminaires de qua
lité » étaient devenus une réalité quo
tidienne. D'autres rappellent, au 
contraire, qu'il avait organisé cette 
même entreprise en une myriade de 
petites sociétés pour échapper aux 
seuils sociaux réglementaires. 

Dépeint comme un homme cour
tois et aimable, même par les repré
sentants de la CGT, il n'en est pas 
moins également considéré comme 
un homme très dur dans les discus
sions. A la GSI, il s'est farouchement 
opposé à la création d'une section 
syndicale CGT qui faisait partie d'un 
« arrangement » conclu entre 
M. André Sainjon, secrétaire national 
de la Fédération de la métallurgie, et 
M. Georges Pébereau, PDG de la 
CGE, en échange d'une relative bien
veillance du syndicat lors des res
tructurations dans le téléphone. 

A la CEAC., M. Balladur avait 
commencé par séduire par son dis
cours progressiste. Au point que 
même l'administrateur de la CGT, 
M. Jean-Luc Not, s'était montré 
favorable à son élection à la prési
dence après la mise en place de la loi 
de démocratisation. Il n'avait pas été 
le seul, puisque M. Balladur avait été 
élu avec le soutien de la majorité des 
administrateurs salariés. « Il affichait 
une volonté de redressement, de 
concertation et de formation avec 
lequel j'étais d'accord», se souvient 
aujourd'hui M. Not. Depuis, il a fallu 
quelque peu déchanter. Si l'entre
prise s'est effectivement redressée 
- elle annonce le retour à l'équilibre 
pour cette année, - c'est au prix de 
massives suppressions d'emplois 
(40 % de l'effectif) et de la cession 
de plusieurs fifiàles (Técafiltres, Euro
gest ... ). Quant à la concertation, si 
elle est toujours réaffirmée dans les 
déclarations de M. Balladur, M. Not 
déplore qu'elle n'existe pas dans 
l'entreprise. 

C.B. 

Ministres 
M. Albin, Chalandon 

Homme d'affaires et d'Etat 
Difficile de brosser le portrait de 

M. Albin Chalandon tant, depuis 
1945 - il avait alors vingt-cinq 
ans, - ses activités ont été multi
ples, jusqu'à ce poste de ministre de 
la justice qui échoit à ce nouvel élu 
du Nord. Sans doute une élégance 
recherchée, un visage découpé aux 
rides désormais creusées, un bron
zage fréquent et un sourire un rien 
carnassier lui donnent-ils l'apparence 
de ces acteurs hollywoodiens vieillis 
sous les sunlights. Voilà pour la 
forme, mais pour, le fond 7 

Politique, M. Albin Chalandon l'est 
sans nul doute. Cet ancien inspecteur 
des finances est tôt entré, à la Libé
ration, dans le cabinet de présidents 
du conseil de gauche (Léon Blum puis 
Paul Ramadier), puis d'un ministre 
(René Mayer). Mais c'est sans doute 
comme trésorier général de l'UNR en 
octobre 1958, puis comme secré
taire général du parti gaulliste quel
ques mois plus tard, qu'il apprendra 
toutes les ficelles du métier. 

Elu député des Hauts-de-Seine en 
mars 1967 puis réélu en 1968 et 
1973, il sera récompensé de sa fidé
lité gaulliste par le portefeuille de 
l'industrie, puis surtout par celui de 
l'équipement Ide 1968 à 1972). 
Dans ce ministère, il s'efforcera de 
bouleverser les habitudes non sans 
succès (multiplication des autoroutes 
grâce à des financements privés; 
modernisation des HLM), avec quel
ques problèmes parfois, quand des 
maisons bon marché construites à 
son instigation lies « chalandon
nettes») se délabrent bien rapide
ment ou qu'un collaborateur bavard 
révèle qu'il a fermé les yeux sur des 
fautes administratives (l'affaire 
Aranda). 

Le go0t d'entreprendre qu'il mon
trera dans ce ministère existe en lui 
de longue date. Pendant la guerre, 
lorsqu'il entre en 1943 dans la Résis
tance puis, plus tard. lorsqu'il crée. 
en 1962, avec l'aide de M. Marcel 
Dassault, le Banque commerciale de 
Paris, qu'il présidera de longues 
années durant. C'est aussi ce go0t 
qui donnera au « plus giscardien des 
gaullistes» le plaisir de diriger, de 
1976 à 1983, avec panache, le 
groupe Elf-Aquitaine, l'un des tout 
premiers groupes français par son 

chiffre d'affaires et ses bénéfices. 
Réforme de structures qui faisaient 
trop la place eux caciques, recherche 
d'une activité rémunératrice aux 
Etats-Unis pour suppléer les res
sources financières issues du gaz de 
Lacq et qui vont se tarir à la fin des 
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années 80, diversification accélérée 
dans la chimie et affaire des avions 
renifleurs, dans laquelle il n'aura pas 
le mauvais rôle, marqueront cette 
période au cours de laquelle il se 
heurtera fréquemment avec ses 
ministres de tutelle, à commencer 
par son nouveau collègue de gouver
nement, M. André Giraud. 

Car M. Chalandon, stratège, est 
aussi joueur. Le pari américain du 
rachat de Texasgulf comme celui de 
la chimie sont incertains, comme le 
sera le défi lancé à M. Fabius, alors 
ministre de l'industrie, qui amènera 
son remerciement. 

Chef d'entreprise et ministre, 
homme d'affaires et d'Etat, M. Albin 
Chelendon ne pouva\t qu'être le pro
totype des néo-libéraux, qui veulent 
faire souffler l'esprit Idlentreprise sur 
le France. Mais pourquoi, alors, lui 
avoir attribué la justice 7 

B.D . 

M. André Giraud 

Un cohabitationniste respectueux 
mais rude 

Le pétrole et le nucléaire - « mon 
fonds de commerce ». dit-il sou
vent - ont amené tout naturelle
ment M. André Giraud à s'intéresser 
aux problèmes de défense, dont il 
devint le ministre. FIis d'un surveil
lent général de lycée, ce grand 
commis de l'Etat, qui aura soixante 
et un ans le 3 avril, a en effet effec
tué l'essentiel de sa carrière dans 
l'énergie après avoir été diplômé de 
l'Ecole polytechnique et de l'Ecole 

des mines. Directeur général des car
burants au ministère de l'industrie à 
la fin des années 60, il porte le 
société ELF sur les fonds baptis
maux. Mais c'est au Commissariat à 
l'énergie atomique qu'il donnera sa 
pleine mesure à partir de 19 70. 

Lorsqu'il arrive à la tête de cet 
organisme, les réalisations pionnières 
sont achevées, la filière graphite-gaz, 
développée par le Commissariat, 
dépassée par la filière américaine à 
eau pressurisée, les effectifs pléthori
ques et découragés. En deux ans, cet 
homme autoritaire et efficace boule
versera cette maison en lui montrant 
la voie de l'industrialisation. La 
COGEMA, filiale du CEA chargée de 
l'ensemble des combustibles, qui a 
réussi à s'implanter, y compris outre
Atlantique, comme fournisseur de 
combustible aux électriciens améri
cains, c'est son enfant. 

Non dépourvu d'admiration pour 
M. Valéry Giscard d'Estaing, mais 
ayant d'excellentes relations avec les 
deux autres leaders de l'opposition, 
M. André Giraud, « gaulliste de lon
gue date JI, qui fut jadis directeur de 

cabinet de M. Olivier Guichard -
alors ministre de l'éducation natio
nale, - semblera moins à l'aise dans 
les jeux ministériels ou politiques. Il 
trouvera au ministère de l'industrie, 
qu'il occupera de 1978 à 1981, que 
les troupes suivent bien mal leur chef 
et ira jusqu'à proposer le rattache
ment de son ministère à celui de 
l'économie et des finances. Et ses 
démêlés avec M. René Monory sur 
les prix des carburants, puis surtout 
avec M. Albin Chalandon lorsque 
celui-ci présidera aux destinées 
d'ELF-Aquitaine, défraieront la chro
nique. Ironie de l'histoire, il retrou
vera ces deux hommes au gouverne
ment. 

Responsable pendant plus de 
dix ans comme dirigeant du CEA des 
armes nucléaires et longtemps mem
bre du conseil de défense, il s'est 
forgé une doctrine sur la défense 
nationale et le fonctionnement des 
rouages de l'Etat qui l'a amené à être 
particulièrement sévère sur l'affaire 
Greenpeace, affirmant qu'il était 
« rigoureusement impossible qu'une 
telle décision qui concernait un terri
toire étranger ait été prise au niveau 
du ministre de la défense J1. Là où il 
sera, il apprendra sans doute quelque 
secret qu'il se gardera bien de rendre 
public. 

c· est aussi lui qui expliquait dans 
nos colonnes (/e Monde du 12 février 
1986) que la défense de la France 

.« est sans doute le plus important 
des sujets qui vont trancher la possi
bilité de coexistence entre le prési
dent et un futur gouvernement 
d'opposition JI. Absence de « capa
cité de deuxième force de frappe JI 
terrestre ou aérienne du fait des res
trictions budgétaires, « réactions inu
tilement agressives» à l'initiative de 
défense stratégique (IDSI américaine, 
réponse « inappropriée li du pro
gramme Eurêka, « indigence JI des 
progrès dans l'usage de l'armement 
nucléaire tactique français comme 
dans la construction d'une défense 
européenne, le nouveau ministre 
n'était pas très tendre pour la politi
que menée par le président de la 
République. M. Giraud, dont déci
demment la carrière ressemble étran
gement à celle de M. Pierre Guillau
met (ministre de la défense du 
général de Gaulle en 1958 après 
avoir été responsable du CEA). sera 
un cohabitationniste respectueux 
mais rude. 

B. D. 

M. Francois Léotard • 

Noble ambition ... 

Par bravade ou emporté un bref 
moment dans le tourbillon de la foire 
d'empoigne, il s'était dit prêt, il y a 
quelques mois, à assumer les fonc
tions de premier ministre. Le voici 
ministre de la culture et de la com
munication. Il est pour le péché 
d'ambition, avec lequel M. François 
Léotard entretient des relations tour
mentées, des pénitences plus 
sévères. 

Le secrétaire général du Parti 
républicain, lorsqu'il laissera tomber, 
en conseil des ministres, son regard 
sur son collègue de la défense, se 
souviendra peut-être quelque temps 
avec un petit pincement au cœur 
d'autres vélléités abolies : un grand 
ministère de souveraineté - et pour
quoi pas celui-là 7 

Pour le reste, qu'il aille en paix, 
car de quoi se plaindrait-il 7 Le 
cadeau vaut de l'or. Son prédéces
seur de la rue de Valois, M. Jack 
Lang, a fait du ministère de la culture 
un poste envié et exposé. A tout, à 
vrai dire. Aux quolibets comme aux 
admirations. Mais d'une conalstance 
indéniable. 

Quant à la communication en 
pleine mutation, et surexposée, elle, 
à l'attention, aux appétits et aux 
coups, elle annule définitivement, si 
besoin était, le risque d'une mortelle 
discrétion qui ne sied pas au maire de 
Fréjus. 

La communication : de gigantes
ques dossiers techniques, financiers 
et, bien s0r, hautement politiques. 
C'est assez pour gagner - ou pas -
une qualification qui manque pour 
l'instant à M. François Léotard pour 
compléter un profil encore fragmen
taire, donner un contenu moins 
'vague au libéralisme fourre-tout dans 
lequel il a évolué jusqu'à maintenant 
avec aisance ... et sans risques. 

La communication encore : pour 
un homme politique médiatisé de 
part en part depuis le début de sa 
carrière nationale, sur le berceau 
_duquel se sont penchées sans faiblir 
les bonnes fées de l'image à tout va, 
auel plus beau destin que d'obtenir 
un ministère presque synonyme de 
lui-mime 1 

La culture : sans négliger le fort 
- ou le lourd , - chacun mesurera à 
son aune héritage de M. Lang, 
M. Léotard aura sans doute à cœur 
de ne pas être en reste dans ce 
domaine qui ne lui est pas inconnu. 

·~ 
Fils d'un « homme de culture» 

discret et érudit, frère d'un acteur de 
cinéma connu, M. François Léotard a 
plus d'une fois fait état de ses goûts 
littéraires et de sa propre tentation 
de l'écriture. 

« Je m'enrichis plus en lisant un 
roman ou un poème qu'en lisant un 
article du Monde sur les montants 
compensatoires. J'y retrouve les 
émotions authentiques de la vraie 
vie », déclarait en 1984 le nouveau 
ministre. 

Permettre à tout un chacun 
d'avoir ou de conserver sa part 
d' « émotions authentiques de la vraie 
vie » : noble ambition, même si elle 
doit, pour être pleinement assumée, 
emprunter la voie plus prosaïque 
d'une bonne gestion des industries 
culturelles, opportunément décou
vertes par M. Lang alors qu'elles 
avaient envahi la vie quotidienne. 

M,.K. 

LE NOUVEAU 
M. Jean-Bernard Raimond 

Un disciple de Pompidou 
entre Matignon et l'Elysée 

La soixantaine affable, conciliateur 
par tempérament, M. Jean-Bernard 
Raimond est probablement le minis
tre le plus « cohabitationniste » 
qu'on pouvait imaginer pour le Quai 
d'Orsay. Technicien plus que politi
que, bien qu'il soit proche de la nou
velle majorité à l'Assemblée natio
na le, il est le type même du 
normalien diplomate (il doit sa car
rière à Georges Pompidou) et 
n'ignore pas que Montaigne est un 
auteur apprécié par beaucoup 
d'hommes politiques en France ... 

Agrégé de lettres classiques, 
ancien élève de Normale supérieure 
et de l'ENA, le nouveau ministre des 
relations extérieures a été, entre ces 
deux écoles, attaché de recherche au 
CNRS et a commencé sa carrière en 
1956 en restant dix ans aux affaires 
politiques au Quai. 

Trois ambassades, Rabat ( 1973-
1977), Varsovie (1982-1985) et 
enfin Moscou (1985) s'ajoutent à 
une longue activité de cabinet. Direc
teur adjoint du cabinet de M. Couve 
de Murville en 1967, il suit ce dernier 
à Matignon comme conseiller techni
que, chargé des questions universi
taires, en 1968-1969. Mais c'est 
surtout en tant que conseiller diplo
matique de Georges Pompidou de 
1969 à 1973 que M. Raimond s· est 
frotté à la haute politique. 

Cette expérience lui sera utile 
dans les mois qui viennent. Ami per
sonnel du président disparu, dont il 
garde une photographie dédicacée 
sur le piano qui trône au milieu du 
salon de l'ambassade de France à 
Moscou, le nouveau ministre des 
relations extérieures sait parfaite
ment que la politique étrangère de la 
France se décide en grande partie à 
l'Elysée. Les bonnes relations qu'il 
entretient aussi bien avec les diri
geants du RPR qu'avec ceux de 
l'UDF devraient lui permettre de faire 
accepter cet axiome de base par tous 
et chacun dans le gouvernement 
dirigé par M. Chirac. 

Le nouveau ministre a été égale
ment directeur de la section Afrique 
du Nord et Levant, directeur de cabi
net de Louis de Guiringaud, puis de 
Jean François-Poncet en 1978 et 
directeur général des relations scien
tifiques, culturelles et techniques de 
1979 à ,ss2. Pour la petite h·1sto·1re 

on peut noter que M. Raimond, s'il a 
été trois fois ambassadeur, n'a 
jamais occupé une fonction inférieure 
à celle de numéro un dans une repré
sentation diplomatique ... 

A Varsovie, où il était arrivé en 
plein état de guerre, alors que les 
relations franco-polonaises étaient 
pratiquement gelées, il n'eut pas la 
tâche facile et connut même quel
ques menus désagréments, Cela ne 
l'a pas empêché de laisser un très 
bon souvenir, notamment à ses col
laborateurs, aux journalistes français 
présents ainsi qu'à plusieurs person
nalités polonaises de l'opposition. 

A Moscou, le nouveau ministre a 
joué un grand rôle dans l'améliora
tion sensible des relations entre la 
France et l'URSS. Le changement de 
cap avait été décidé par M. Mitter
rand dès 1984 alors que M. Raimond 
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n'a pris ses fonctions à Moscou 
qu'en janvier 1985. Il avait, bien 
entendu, été choisi par l'Elysée - où 
on reconnaît son loyalisme et sa 
compétence - pour occuper un tel 
poste. 

Entre MM. Mitterrand et Chirac, 
M. Raimond aura besoin de toute sa 
subtilité et de sa courtoisie pour 
maintenir dans de bonnes conditions 
l'efficacité de l'outil diplomatique 
français. Son scepticisme souriant 
n'est pas son moindre atout pour 
cette mission difficile. 

D.Dh. 

M. Charles Pasqua 

Combattant de l'anti-gauche 
M. Char1es Pasqua place Beau

vau : il aurait été - il n'y a pas si 
longtemps - le premier à s'esclaffer. 
Grand consommateur de mots assas
sins, ce Corse né le 18 avril 1927 à 
Grasse a gardé de sa jeunesse méri
dionale le goût de la plaisanterie. Il a 
conservé aussi du Midi son engage
ment au gaullisme contracté dans la 
Résistance et dans le maquis, ce qui 
lui a valu la médaille de la France 
libre. Son admiration pour le général 
se teinte d'une sorte de piété reli
gieuse : n'a-t-11 pas emmené à 
l'automne dernier les sénateurs RPR 
en pèlerinage en Irlande 7 

De petit métier en petit métier, ce 
fils de fonctionnaire gravit à partir de 
1952 les échelons de la société 
Ricard, dont il est nommé en 1963 
directeur général des ventes et 
exportations. Vanter les mérites de 
l'apéritif anisé lui permet aussi de 
recruter pour le Service d'action civi
que dont il est vice-président au 
moment où il fonde, en 1968, les 
Comités de défense de la Républi
que. Entament une carrière politique 
publique evec son élection de député 
des Hauts-de-Seine en 1968, 
M. Charles Pasqua prendra de la dis
tance avec ces réseaux à la réputa
tion douteuse. Il démissionne des 
SAC en 1969 pour marquer son 
désaccord avec le choix de M. Pierre 
Oebizet comme nouveau secrétaire 
général. 

Elu conseiller général à Levallois
Perret en 1970, M. Charles Pasqua 
ne parvient pas à conserver son siège 
de député trois ans plus tard face au 
communiste Parfait Jans. Mais il 
devient la même année président du 
conseil général, place qu'il perdra 
après son échec aux cantonales de 
1976. 

Entré dans l'état-major de la rue 
de Lille, où siège l'UDR d'alors, en 
1974, M. Pasqua, qui depuis une 
douzaine d'années était le grand 
ordonnateur de tous les rassemble
ments iiaullistes, se voit confier l'ani
mation du mouvement. Accusé par 
certains, comme Alexandre Sangui
netti, d'appartenir avec M- Marie
France Garaud, M. Pierre Juillet et 
M. Yves Guéna à la «bande des qua
tre», - à laquelle il est reproché de 
manquer à l'esprit démocratique du 
parti et de donner de mauvais 
conseils à M. Jacques Chirac, -
M. Pasqua n'en reste pas moins 
influent ... mime a'II connaît un déu-

veu à peine caché du président du 
RPR à l'été 1979. 

L'éloignement de l'état-major du 
RPR sera de courte durée. Dans les 
mois qui précèdent l'élection prési
dentielle de 1981, M. Pasqua, qui 
est chargé de la campagne de 
M. Chirac, égrène de petites phrases 
assassines à l'encontre de M. Valéry 
Giscard d'Estaing, qui «n'a pas su 
réaliser le consensus national JI, qui 
« a perdu toute crédibilité.», dont la 
réélection « peut entraîner un danger 
pour la démocratie.» ou encore dont 
le bilan est «désastreux». 

Avec son élection à la tête du 
groupe sénatorial, M. Pasqua 
retrouve de véritables responsabilités 
au RPR et son punch anti-gauche. 
Son opposition à la gauche l'a 
conduit à participer plus qu'active-
ment au combat con1re la réforme de 
l'école privée, contre le projet réfé
rendaire du président de la Républi
que. Enfin, la Nouvelle-Calédonie llli 
a fourni un argument pour brandir le 
menace d'une traduction devant la 
Haute-Cour des responsables de ce 
«pouvoir». à commencer par le pré
sident de la Républiaue 
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En novembre damier 8f'ICOl'e, il 
s· en prenait au chef de !"Etat, à Qui il 
ne reprochait pas d"avoir engagé 
l'opération contre Greenpeace mais 
«de l'avoir fair comme tout c:e qu'il 
ftlit, c·est-&-dire comnw, un zozo». 

A.Ch. 



GOUVERNEMENT 
M. Pierre Méhaignerie 

Plus technicien que politique 
M. Pierre Méhaignerie, président 

du CDS, n'aura donc pas, s'il faut 
l'en croire, pu résister aux « fortes 
pressions » du RPR qui souhaitait 
que les centristes participent fi acti
vement .» au gouvernement et que 
leur président en soit. Il avait pour
tant très nettement dit, lors du der
nier conseil politique de son parti, 
réuni en janvier à Paris, qu'il refuse
rait d'entrer dans un gouvernemént 
de cohabitation. Au moins n'a-t-il 
accepté qu'un ministère technique, 
celui de l'équipement, et non un 
ministère politique, suivant en cela 
les conseils de M. Raymond Barre. 
11 Avec deux voix de majorité, on n'a 
pas le choix, répétait-il ces derniers 
jours, on ne peut vouloir être dehors 
et dedans I » 

Plus technicien que politique, 
M. Méhaignerie va pouvoir se trans
former à nouveau en homme de dos
siers, lui qui s'est toujours senti plus 
à l'aise dans les marathons euro
péens - qu'il a dû courir comme 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, puis 
comme ministre à part entière dans 
les trois gouvernements de M. Ray
mond Barre, - que dans la harangue 
partisane à laquelle Il a dû peu ou 
prou sacrifier comme président du 
CDS depuis 1982. 

Il avait alors été préféré à M. Ber
nard Stasi, jugé trop II dérangeant» 
et fi passionné». Il s'était alors 
défendu d' av9ir un fi fil à la patte gis
cardien », avant d'entraîner son parti 
dans le sillage de M. Barre. 

M. Méhaignerie n'est pas l'homme 
des coups d'éclat. Aux militants qui 
lorgnaient avec un peu d'envie du 
côté de M. François Léotard, qui 

réussissait à la tête de PR une bril
lante percée dans les médias, il 
confiait son peu de goût pour les 
fi phrases assassines », le culte du 
look ou le style fi grande claque dans 
le dos». 

Sa silhouette d'homme jeune en 
dépit de cheveux prématurément 
blanchis n'encourage pas à la familia
rité. Pourtant, cet ingénieur agro
no me, fils d'un notable local, 
démocrate-chrétien de l'après
guerre, tout de discrétion et de 
réserve à Paris, paraît revivre quand il 
se retrouve sur ses terres. A Vitré, 
qu'il administre depuis 19 7 7, et dans 
son département de l'Ille-et-Vilaine 
où il est brillamment réélu depuis 
1973. Sa grande fierté n'est-elle pas 
d'avoir été en 1981, en pleine vague 
rose, le député le mieux élu de 
France 7 

Là, personne ne lui reproche une 
certaine froideur qui ne cacherait que 
de la timidité et le malaise de qui 
navigue mal dans lé « microcosme 
parisien ». Pierre Méhaignerie devient 
«Pierrot», se passionne pour l'ins
tallation d'un abattoir, pour la réno
vation de sa ville et retrouve, avec un 
évident plaisir, blouson et bottes 
pour sillonner le campagne. 

Dans l'enthousiasme de son élec
tion à la tête du CDS, les militants 
avaient voulu voir en leur nouveau 
leader un « présidentiable ». 
Aujourd'hui les esprits ont eu le 
temps de s'apaiser. Ils vont se faire à 
l'idée de n'avoir qu'un président, 
ministre ... 

C.F.-M. 

M. Francois Guillaume 
• 

De la contestation à la gestion 

Incrédulité et surprise du chef. 
« Chef», c· est le mot qui, dans toute 
sa sécheresse, convient le mieux 
pour dépeindre le nouveau ministre 
de l'agriculture. Quant à l'incrédulité, 
elle est totale : grand pourfendeur 
d'idéologues, de politiciens et de 
fonctionnaires, M. François Guil
laume, président de la FNSEA, se 
retrouve ministre à la tête d'une 
administration qui emploie 
30 215 salariés. 

Fils et petit-fils de paysans lor
rains, M. François Guillaume, marié, 
quatre enfant, est le représentant 
type de l'agriculture familiale fran
çaise, celle des 600 000 exploita
tions à temps plein, employant peu 
de main-d'œuvre et pour lesquelles 
le politique agricc;,le a été faite depuis 
les années 60, alors qu'on recense 
au total environ 1, 1 million d' exploi
tations. 

M. François Guillaume est né le 
19 octobre 1932 à Ville-en-Vermois 
(Meurthe-et-Moselle). Après des 
études secondaires dans un établis
sement privé et un baccalauréat, 
série philosophie, il succède à son 
père sur une exploitation en fermage, 
de 115 hectares, où il • produit des 
céréales, du lait et de le viande. Il 
participe, en 1956, comme officier, à 
la « pacification » en Algérie et 
obtient la croix de la Valeur militaire. 

Il militera très tôt au centre dépar
temental puis régional des jeunes 
agriculteurs, sans être passé, à la dif
férence des autres syndicalistes de 
sa génération, par la Jeunesse agri
•Cole chrétienne. Il gravit les échelons 
de le hiérarchie syndicale et sera pré
sident du CNJA de 1964 à 196B, 
secrétaire général de la FNSEA de 
1975 à 1979, puis président, succé
dant à Michel Debatisse jusqu'à 
aujourd'hui. 

Homme de dossiers, bon connais
seur des questions européennes, 
M. François Guillaume est, au début 
de sa présidence, un dirigeant incon
testé. Grand manieur de foule, il 
révèle vite un certain plaisir devant 
les clameurs et les acclamations. Sa 
conduite de la FNSEA, son hostilité 
permanente aux gouvernements de 
gauche, le détacheront peu à peu de 
ses amis, plus enclins au dialogue. Il 
contribue lui-même, par sa raideur, à 
faire le vide autour de lui, alors que la 
situation économique mondiale 
demande, pour l'agriculture et les 
agriculteurs, une réflexion plus col
lective. 

le 4 mars 1980, M. François Guil
laume déclarait, devant une assem
blée de producteurs : « Les excédents 
laitiers ne sont pas une calamité mais 
une chance. » Il lui est effectivement 
difficile de reconnaître que le 
« pétrole vert» n'est pas celui que 
l'on stocke, faute d"acheteurs, ou 

que l'exploitation familiale classique 
puisse, pour survivre, évoluer, tant 
au plan juridique· que financier. Son 
principal fait d'armes aura été de 
conduire sur le pavé de Paris une 
troupe de 100 000 paysans, le 
23 mars 1982. En un seul jour, le 
chef syndicaliste a usé toutes ses 
cartouches contre... M""' Cresson et 
le gouvernement. 

fi Je comprends qu'un syndicaliste 
cherche à vérifier sur le terrain la 
valeur de ses convictions», avait 
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déclaré M. Guillaume après la nomi
nation de M. Chérèque comme préfet 
en lorraine, région où le nouveau 
ministre est aussi président du 
comité économique et social depuis 
le 19 janvier 1980. Attaché viscéra
lement à la terre et à la défense pay
sanne, il estime que «-le paysan a 
besoin da considération autant que 
de revenu» (le 23 mars 1982). Ce 
peut être un signe de respect pour le 
monde agricole que de nommer un 
des siens à la tête du ministère. Mais 
dans la société française, rien n'est 
moins sOr. Cela peut signifier aussi 
que la fonction n'est plus convoitée, 
car peu valorisante pour un profes
sionnel de la politique. 

Si le nouveau ministre fait ce que 
réclamait l'ancien syndicaliste, le ris
que est grand de voir les producteurs 
s'emballer dans une fuite en avant. 
Un ballon d'oxygène aurait été, de 
toute façon, nécessaire pour soutenir 
le revenu agricole et les capacités 
d'investissement des exploitants. 
Mais il faudra aussi un grand courage 
politique pour ne pas entretenir les 
illusions. Devant la FNSEA, le 
28 novembre dernier à Versailles, 
M. Chirac avait promis de « revalori
ser le ministère de l'agriculture». A
t-il fait le bon choix 7 

J. G. 

M. Bernard Pons 

Boute-feu puis modérateur 
en Nouvelle-Calédonie 

• Le président de la République 
est un incompétent entouré par des 
incompétents.» Ce 1• mai 1983, au 
« Grand jury RTL-le Monde», M. Ber
nard Pons se déchaîne. Il précise, 
néanmoins, qu'il « ne porte pas 
atteinte à la légitimité du président 
de la République ». M. Pons est un 
mod6ré. 

Les « coups de gueule » font par
tie du rôle dévolu au secrétaire géné
ral du RPR, poste que M. Pons 
occupe, alors, depuis quatre ans, 
après avoir été de 1969 à 1973 
secrétaire d'Etat à l'agriculture. 
Député de Paris après avoir quitté le 
Lot - pù le siège qu'il détenait 
depuis 1967 était menacé - pour 
l'Essonne, en mars 1978, puis ce 
dernier département, pour la même 
raison en juin 1981, M. Pons est l'un 
de ceux qui sont chargés de dire ce 
que M. Jacques Chirac, « recen
trant » son image, s'interdit de profé
rer. 

A ce jeu-là, on s'use. Fin 1984, 
M. Pons, né le 18 juillet 1926 à 
Béziers (Hérault), quitte le secrétariat 
général, qui revient à M. Jacques 
Toubon, et se consacre à une nou
velle spécialité, les DOM-TOM, c'est
à-dire, pour l'heure, la Nouvelle
Calédonie. Emissaire de M. Chirac 
sur le territoire en décembre 1984, 
M. Pons incite lea anti
indépendantistes du RPCR à durcir 

leur attitude envers le délégué du 
gouvernement, M. Edgar Pisani. Il 
s'agit de faire de l'affaire calédo
nienne le nouveau terrain d' affronte
ment avec le pouvoir après la bataille 
scolaire de l'été. 

Moins d'un an plus tard, après les 
élections régionales organisées selon 
le statut élaboré par M. Pisani, 
M. Pons et le RPR changent radicale
ment de ton. M. Pons appelle les res
ponsables politiques du territoire à 
fi plus de modération » et à fi plus de 
raison ». le 2 octobre 1985, à 
l'Assemblée nationale, il déclare que 
fi /es indépendantistes ( ... } ont une 
chance à saisir : la République leur 
reconnaît la responsabilité [des) trois 
régions [où ils sont majoritaires], et 
nouirmlJme ls reconnsisssons loyale
ment». 
Réélu député de Paris, le 16 mars, 
M. Pons, qui s'était prononcé dès 
février 1986 pour que M. Chirac 
prenne le poste de premier ministre 
en cas de victoire de I' oppositfon, 
s'est aussi chargé de ferrailler contre 
l'anticohabitationnisme de M. Ray
mond Barre. On l'avait dit, en janvier 
dernier, tenté par la présidence de 
l'Assemblée nationale. fi Je ne suis 
candidat à rien », avait-il alors, 
comme il se doit, affirmé. 

P.J. 

M. René Monory 

Le père tranquille des petits épargnants 
M. René Monory avait fait acte de 

candidature à un poste ministériel 
dès le 21 février. Réservé sul' 
l'engouement barriste de son parti, le 
CDS, dont il est le premier vice
président, le sénateur de la Vienne 
s· était déclaré prêt à participer à un 
gouvernement issu de la nouvelle 
majorité et qui mènerait « une action 
courageuse pendant les trois pre
miers mois ». 

P.our M. Monory, avait commenté 
M. Raymond Barre, « un tiens vaut 
toujours mieux que deux tu l'auras». 
Ce pourrait être la devise de ce 
concessionnaire en automobiles et en 
matériels agricoles, né le 6 juin 1923 
à Loudun, ville dont il est maire 
depuis mars 1959. Devenu conseiller 
général de la Vienne (canton de Lou
dun) en mars 1961, sénateur en sep
tembre 1968, rapporteur général de 
la commission des finances du Sénat 
en juin 1975, M. Monory a gravi 
sans hâte, modestement mais en 
assurant chaque pas, les degrés 
d'une carrière de notable, qui l'a 
mené, en mars 1977, au ministère 
de l'industrie, du commerce et de 
l'artisanat dans le deuxième gouver
nement de M. Barre. 

M. Monory fait alors figure de père 
tranquille d'un gouvernement qui, à 
un an d'une victoire de la gauche 
considérée comme probable aux 
élections législatives, veut ressouder 
autour de la majorité le patronat de 
base, déçu par le giscardisme. Opé
ration réussie, et M. Monory, devenu 

en juillet 1977 président du conseil 
général de la Vienne (après la mort 
de Pierre Abelin), est promu ministre 
de l'économie en avril 1978. 

Le vrai et le seul ministre de I' éco
nomie, c'est, bien sûr, M. Barre lui
même, mais M. Monory ne se laisse 
pas oublier. Il inscrit à son actif la 
libération des prix, qui deviendra l'un 
des principaux articles du credo éco
nomique de la future opposition, et 
les mesures d'incitation à l'investis
sement des particuliers autour des 
SICAV. 

liberté industrielle et épargne 
active seront les deux thèmes 
constants de l'action de M. Monory, 
réélu sénateur de la Vienne en juillet 
1981. L'ancien ministre anime une 
association, Défense-Epargne, qui se 
donne pour objet de regrouper les 
petits porteurs, victimes, selon lui, 
des mesures prises par la gauche. 
Relativement discret au Sénat, il 
s'engage, à l'été 1984, contre le 
projet de référendum du président de 
la République et contribue à convain
cre la majorité sénatoriale d'y oppo
ser un refus sans nuances. 

Président du conseil régional de 
Poitou-Charentes depuis mars 1985, 
M. Monory a pris la tête de la campa
gne de l'opposition pour les élections 
législatives dans la Vienne. Il a 
obtenu deux sièges sur quatre pour la 
nouvelle majorité : le notable, tou
jours sans éclat, a rempli son 
contrat. P.J. 
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M. Philippe Séguin 

Le colosse et la machine 
L'homme à qui est confié 

aujourd'hui le ministère des affaires 
sociales et de l'emploi n'a rien d'un 
ectoplasme. Il a, au contraire - c'est 
le moins qu'on puisse dire, - de la 
consistance. Grands écla~s de rire et 
forts coups de gueule ; blagues dans 
le coin et formules assassines à 
l'estomac. Voilà pour la façade que 
présente M. Philippe Séguin. Disons, 
pour l'image d'Epinal de celui qui, 
justement, en est maire. 

Il reste que l'homme sait aussi 
être authentiquement jovial, aussi 
massif dans ses comportements que 
l'est sa personne et, dans certains 
cas, véritablement féroce. 

Cet énarque de près de quarante
trois ans s'est déjà frotté à maints 
petits et grands travaux au cœur de 
la machinerie républicaine. Savoir, 
apprendre, travailler, travailler 
encore, percer le secret des chiffres, 
presser les dossiers jusqu'à en 
extraire la quintessence (quand ils en 
ont une) : voilà bien ce qui excite le 
plus ce colosse. 

Enfin, presque. Car plus que tout, 
avec cette science ou au besoin en la 
jetant par-dessus les moulins 
lorsqu'il l'a accumulée ou lorsque des 
collaborateurs, souvent terrifiés par 
son exigence, l'ont fait à sa 
demande, M. Séguin aime avant tout 
gérer, faire tourner et fonctionner 
petits et grands ensembles. 

Une cité, une citconscription, 
l'Assemblée nationale (dont il a été 
l'un des vice-présidents). Plus le jeu 
est vaste ou ses règles complexes, 
plus il s'amuse . 

Les affaires sociales et l'emploi, 
son domaine d'attribution, sont bien 
représentées dans un curriculum 
vitae déjà fort divers. M. Séguin a été 

en 1979 rapporteur d'une commis
, sion d'enquête sur la situation de 
l'emploi et le chômage. Député des 
Vosges, il a eu, par la force des 
choses, à prendre en main les lourds 
dossiers d'une région économique
ment sinistrée. 

Pendant la discussion à I' Assem
blée nationale des projets de loi rela
tifs aux droits des travaileurs - les 

futures lois Auroux, - M. Séguin 
était intervenu à de nombreuses 
reprises. A ce stade et ultérieure
ment, Il avait tenu des propos 
nuancés sur ces textes et sur les 
réforrnes qu'ils amorçaient. 

A l'évidence, ce pur produit de 
I' « élite républicaine D affiche trop de 
mépris pour les privilégiés « nés 
coiffés » pour ne pas se pencher avec 
une attention méticuleuse sur le sort 
des moins bien lotis ou des laissés
pour-<:ompte de notre société. Face 

au fléau du chômage, il n'est pas s 
priori dépourvu de moyens pour ten
ter de manier les ressources de 
l'intelligence, de volonté et de 
l'audace. L'homme est opiniâtre. Oui 
l'a vu défendre, naguère, seul contre 
presque tous ses amis politiques du 
RPR, !'Abolition de la peine de mort, 
sait qu'il ne renonce jamais à une 
cause qu'il estime juste. 

Il n'est pas risqué de parier qu'il 
s'amusera beaucoup - non sans 
orages parfois, - à actionner et, si 
faire se peut, à rendre plus efficace 
chaque rouage de la machine qui lui 
est prêtée. Agir autrement serait bien 
égoïste de la part d'un homme admis 
aujourd'hui à manipuler une partie du 
plus vaste ensemble, le seul au fond 
qui vaille à ses yeux : l'Etat. 

M.K. 

M. Alain Madelin 

L'idéologie et l'action 
le président de la République 

pratique-t-il le pardon des injures 7 
Autour de la table du conseil des 
ministres figurera un homme qui a 
insulté le chef de l'Etat. Du moins la 
majorité de l'Assemblée nationale en 
avait-elle jugé en février 1982 : privé 
de la moitié de son indemnité de 
député pendant un mois pour avoir, 
au cours de la discussion de la loi sur 
la presse, assimilé l'attitude de 
M. Mitterrand pendant l'occupation à 
celle de M. Hersant. 

De cette sanction, le nouveau 
ministre se fit un titre de gloire. Ne 
pas avoir honte de son passé est une 

règle de vie chez lui. Sa participation 
active aux commandos de choc de 
l'extrême droite étudiante n'est pas 
pour lui péché de jeunesse, mais 
preuve de sa « passion ». Passionné, 
il l'est toujours, mais aujourd'hui 
pour le libéralisme et même 
l'extrême-libéralisme. A la différence 
des nouveaux convertis, il n'a pas 
atténué ses ardeurs, quand le vent 
du reaganisme a tourné. Cette pas
sion n'est pas affaire de circons
tances mais fruit d'une réflexion 
acharnée nourrie d'un travail impo
sant. Elle est sans limite, jetant le 
même opprobre sur les ententes 

patronales qua sur la bureaucratie 
administrative. 

Théoricien d'accord, mais pas 
austère. Charmeur au contraire, 
grâce à un sourire permanent qui sait 
se transformer en grand éclat de rire 
et à un regard pétillant d'intelligence. 
Né dans une famille ouvrière, le 
26 mars 1948, le nouveau ministre a 
su se faire adopter chez les giscar
diens. Il ne disposait pourtant pas du 
passeport accordé par l'ENA. Il n'est 
qu'avocat. Mais le patronage de 
M. Michel d'Ornano ouvre bien des 
portes à ceux qui, comme M. Made
lin, ont quitté le mouvement Occi
dent au lendemain de mai 1968 pour 
rejoindre les républicains indépen
dants. Un an au cabinet de M. Claude 
Coulais, secrétaire d'Etat à l'indus
trie, l'aide à préparer son élection à 
Redon, en mars 1978. 

Incapable de mettre ses idées 
dans sa poche, il ne peut être un 
« godillot » : les radios « libres », il 
est déjà pour ; la loi sécurité et 
liberté, il est plutôt contre. Réélu en 
1981, l'opposition lui va à ravir. Très 
vite il devient un des plus redouta
bles bretteurs dans tes joutes parle
mentaires. Recordman toutes caté
gories de l'amendement, il est 
l'inventeur de l'obstruction à la fran
çaise. 

Poussé par ses amis, il accepte 
une nouvelle mue. Garde-robe entiè
rement renouvellée, ce rat de biblio
thèque quitte l'ombre pour les pleins 
feux médiatiques. M. François Léo
tard ne trouve pas meilleur orateur 
pour chauffer la salle avant que lui
même ne l'enflamme. 

Membre du petit groupe chargé de 
préparer l'alternance, il peut enfin 
traduire ses théories en programme. 
le voilà, aujourd'hui, chargé de 
l'appliquer. A son tour de tenter de 
démontrer qu in idéologue peut 
devenir un homme d'action investi de 
responsabilité ministérielle. 

Th. B. 
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M. Alain Juppé 

«L'économiste de Chirac» 
M. Michel Aurillac 

L'éclectisme 
Maitre des requêtes au Conseil 

d'Etat, ancien élève de l'ENA, 
ancien préfet de l'Indre, dont il 
avait déjà été le député, de 1978 à 
1981, avant de s'y faire réélire le 
16 mars, vice-président du conseil 
général de ce département, prési
dent national du Club 89, qu'il a 
créé en 1981, M. Michel Aurillac 
est un homme dont l'éclectisme 
pouvait s'accommoder de diverses 
responsabilités ministérielles. 

Son affectation au ministère de 
la coopération éveillera surtout en 
lui de vieux souvenirs africains. De 
1969 à 1963, il a en effet travaillé 
au Sénégal, en qualité de directeur 
du cabinet du ministre-conseiller du 
gouvernement pour les affaires 
culturelles et juridiques, M. Léopold 
Senghor, puis en qualité de prési
dent de la section du contentieux 
de la Cour suprême du Sénégal. 

C'est par la suite qu'il est entré 
successivement comme conseiller 
technique au cabinet de Georges 
Pompidou, alors premier ministre 
(1963 à 1966) comme chargé de 
mission auprès de M. Pierre Mess
mer quand celui-ci était à l'hôtel 
Matignon, enfin comme directeur du 
cabinet· du ministre de l'intérieur, 
M. Michel Poniatowski, dans le 
gouvernement de M. Chirac (juin 
1974-avril 1976). 

Pendant longtemps, M. Aurillac 
s'est occupé des problèmes de 
défense au sein de l'état-major du 
RPR. En 1983 il s'est notamment 
déclaré favorable au déploiement de 
l'arme neutronique en RFA. Il faisait 
également partie des représentants 
du RPR chargés de préparer avec 
les délégués giscardiens, en, février 
1986, I' « alternance libérale». 

A. R. 

M. André Rossinot 

Tranquille et obstiné 

«'L'économiste de Chirac». Tel est 
le titre que M. Alain Juppé a gagné 
au terme de dix ans de fidélité au 
premier' ministre, au président du 
RPR et au maire de Paris. Dévoue
ment et compétence qui lui permet
tent d'affirmer dans un long article 
au Monde daté du 7 février dernier 
que « les objectifs de l'opposition 
sont réalistes ». Au nom de 
M. Chirac, il est ainsi admis à répon
dre tout à fa fois à trois dignitaires 
socialistes, MM. Bérégovoy, Emma
nuelli et Rocard. 

M. Alain Juppé est l'expert-type, 
mais il n'est pas que cela. Après 
avoir pendant des années été le 
consultant économique et financier 
de M. Chirac et avoir, pour ainsi dire, 
c poussé» dans son ombre, il est à la 
fin de l'année dernière la maître 
d'œuvre du programme du RPR, « le 
Renouveau pacte pour la France». 

Ce Landais de quarante et un ans 
avait tout pour être le technocrate
type. Ancien élève de l'ENA et de 
l'Ecole normale supérieure, agrégé 
des lettres et Inspecteur des 
finances, il tente sa chance politique 
en 1978 dans son département 
natal. En vain. 

Il compte prendre sa revanche à 
Paris en 1981, mais au dernier 
moment le secrétaire général du 
RPR, M. Bernard Pons, abandonne 
l'Essonne pour'le dix-septième arron-

dissement qu'il convoitait. Il renonce, 
amer. Mais il est devenu indispensa
ble au maire de Paris, qui le nomme 
directeur des finances et des affaires 
économiques de la capitale. Il 
conçoit, théorise et élabore la doc
trine économique du RPR grâce à 
l'atelier du Club 89, dont il est le 
secrétaire général. Le mouvement 
s'accélère et son palmarès politique 
s'étoffe vite. 

En 1983, élu aux municipales 
dans le dix-huitième arrondissement, 
il deviendra adjoint au maire de Paris, 
chargé des affaires budgétaires et 
financières. L'en née suivante, il est 
désigné comme secrétaire national 
du RPR chargé du redressement éco
nomique et social, (c'est-à-dire prati
quement le second du secrétaire 
général, M. Jacques Toubon), puis 
élu sur la liste RPR député européen. 
Enfin, le 16 mars 1986, il est élu 
député de Paris. 

Pendant la dernière campagne, il 
se dépense sans compter, rédige 
vite, riposte avec une autorité crois
sante, n'est jamais en panne de chif
fres ou de références, sait avoir la 
dent dure, l'affirmation péremptoire, 
ce que redoutent ses adversaires et 
ce que lui reprochent parfois ses 
amis, qui attendent que ce sujet doué 
apprenne aussi.la chaleur humaine. 

A, P. 

En participant au gouvernement, 
M. André Rossinot entre, du même 
coup, dans une confrérie aux effectifs 
subitement gonflés depuis quelques 
semaines : les barristes cohabitation
nistes. Président, depuis novembre 
1983, d'une formation - le Parti 
radical - .qui, sous son influence, 
apparaissait largement favorable à 
l'ancien premier ministre, il a donc 
accepté de faire mieux qu' « obser
ver .11 la vie politique de l'après-
16 mars. 

Meurthe-et-Moselle et de conseiller 
régional ; en 1983, de maire de 
Nancy. M. Michel Noir. 

Entre-temps, il est devenu, en 
octobre 1979, secrétaire général du 
Parti radical-socialiste, dont il est 
élu, président au congrès de novem
bre 1983. Son élection co'nfirme 

« Gaulliste .depuis Mauthausen » 

M. Rossinot aurait, d'ailleurs, pu 
prendre une part encore plus active 
au gouvernement de cohabitation, 
puisque, l'espace de quelques Jours, 
début mars, il avait été jugé, notam
ment par Mme Simone Veil, digne 
d'être premier ministre. ,Dommage 
pour ce médecin, otorhino
laryngologiste: à la barbe de sapeur, 
tranquille autant qu' obstiné, qui 
aurait ainsi, en douze ans, gravi 
jusqu'au sommet 'les' marches d'une 
carrière de notable commencée, en 
1974, avec son adhésion au Parti 
radical. 

Auparavant, l'étudiant en méde
cine Rossinot aura tâté du militan
tisme à l'UNEF des années 60, puis 
au sein du Mouvement fédéraliste 
européen. Dès 1969, à vingt
neuf ans, il devient conseiller munici
pal de Nancy. C'est un enfant du 
pays : il est né à Briey (Meurthe-et
Moselle). Fondateur dans son dépar
tement des clubs Perspectives et 
Réalités, il y obtiendra ses premiers 
mandats électifs : en 1978, de 
député de la 3• circonscription de 

l'ancrage des radicaux valoisiens « Je suis gaulliste depuis Mau- • 
dans l'opposition, contre la figne de thausen », c'est ce que répond 
réunification avec le MRG incarnée M. Michel Noir, la tête penchée vers 
par M. Olivier Stim, qui quittera le son interlocuteur - il est immense -
parti en mars 1984. Pour M. Rossi- lorsque l'on s'étonne qu'il fasse, à 
not, la réunification ne peut-être son âge, référence au gaullisme plu-
envisagée que dans l'après-86, et tôt qu'au chiraquisme. Son père a été 
sous l'égide de l'ancienne opposition. déporté à Mauthausen le jour de la 
A sa réélection à la tête du parti en naissance du fils, le 19 mai 1944, 
octobre 1985, une modification des pour cause de résistance ~ l'occu-
·statuts est votée qui lui permettra de pant. 
garder la présidence jusqù'après' Cela est' dit avec cet air un peu 
l'élection présidentielle de 19"88. triste qui ne le quitte que rarement, 

Pour ce franc-maçon, laïque, les • même lorsqu'il sourit. L'essentiel du 
radicaux valoisiens doivent « camper comportement politique de l'homme 
au centre ». Centriste, M. Rossinot est ainsi exprimé, Michel Noir est un 
l'est, avec application. S'il.refuse, 'en lutteur. Il perd - comme à Lyon aux 
1986, la construction d'un centre municipales de 1983 - ou il gagne 
islamique régional dans sa ville, il - comme aux législatives dans le 
s'oppose à toute complaisance à Rhône, où M. Barre a eu tort de bro-
1' égard du Front national. M. Mitter- carder son « juvéni/isme affecté» -
rand est l'une de ses cibles privilé- mais il ne cesse de combattre. On l'a 
giées, mais il s'élève aussi contre les • vu en première ligne contre les natio-
risques d'une « dérive droitière» de nalisations de la gauche, à l'Assem-
l'opposition et dénonce le « dogma- blée nationale. 
tisme libéral». Ce vice-président de A cette époque, on le voy.ait iné-
1' UDF s'était prononcé, en son puisable, défendant pied à pied la 
temps, en faveur d'une « alternance floppée d'amendements de l'opposi-
raisonnable ». L'alternance a eu lieu. tion. « Je suis le plus costaud. Avec 
D'où il est désormais, il pourra juger moi, ils sont mal tombés». disait-il 
de la raison... lorsque les socialistes affirmaient 

. qu'ils viendraient à bout des « stak
hanovistes» de l'opposition. Ancien J.-L. A. 
international d'aviron, M. Michel Noir 

Ministres délégués 
les considérait du haut de son mètre 
quatre-vingt-dix-sept, avec cette 

sorte de nonchalance tranquille que 
lui permettent ses cent un kilos. 

M. Noir a dû longtemps «ramer» 
pour ne plus être considéré comme 
un marginal du chiraquisme, indépen
dant au point d'en devenir déran
geant. M. Chirac jugeait « outrecui
dant » qu'il ait eu le mauvais goût de 
prétendre tiu'au RPR « on ne débat 
pas as6'ez des questions défis pour la 
France des dix années à venir ». 
Cruel, le président du RPR lui repro
chait publiquement « sa malheureuse 
campagne municipale de Lyon. » 

fi faut croire que M. Chirac a par
donné à ce « compagnon 'fi encore 
jeune, puisqu'il l'a nommé membre 
du secrétariat national du RPR en no
vembre 1984, en compagnie de 
quelques autres « trublions » tels que· 
MM. Bernier et Seguin qu'il vaut 
mieux àvoir dans l'appareil d'un parti 
plutôt que de risquer la contestation 
à l'extérieur. 

Là, M. Noir s'est distingué en pu
bliant un rapport qui se prononçait 
pour la dénationalisation de Renault. 
A Paris et à Lyon, on a aussi remar
qué son opposition catégorique -
sans le moindre soupçon d'une. 
nuance - à l'extrême droite et aux 
idées du Front national que les « dé
mocrates », dit-il, ne peuvent que re
fuser. 

J.-Y. L. 

M. Hervé de Charette 

« Faire maigrir l'Etat » 

M. Jacques Douffiagues 

Sous des allures de « vieux sage» ... 
Le « département du prêsident » 

continuera d'être représenté au gou
vernement. Nivernais de souche 
récente, tout comme l'est M. Pierre 
Bérégovoy, M. Hervé de Charette n'y 
est élu que depuis mers 1983, soit à 
la même date que l'ancien ministre 
de l'économie et des finances. 
Conseiller municipal minoritaire de 
Nevers, candidat sans succès aux 
cantonales de mars 1985, il obtient, 
à la tête d'une liste d'union, le 
16 mars dernier, son premier mandat 
parlementaire après avoir tenté d'en 
décrocher un en vain dans. les Alpes
Maritimes, en juin 1981. 

Diplômé de l'Institut d'études poli
tiques de Paris, diplômé de l'Ecole 
des hautes études commerciales, 
M. de Charette, né le 30 juillet 1938 
à Paris, est ancien élève de l'ENA. 
Entré en 1966 au Conseil d'Etat, 
maître des requêtes, il opte pour les 
cabinets ministériels en 1973, 
d'abord comme conseiller technique 
au cabinet de M. Georges Gorse, 
ministre du travail, de l'emploi et de 
la population. M. de Charette tra
vaille ainsi auprès du secrétaire 
d'Etat aux immigrés (MM. André 
Postel-Vinay et Paul Dijoud), de 

M. Christian Beulac, ministre du tra
vail, dont il sera directeur de cabinet, 
et enfin auprès de M. Jean-François 
Deniaud, ministre du commerce exté
rieur. Nommé en 1980 président de 
la SONACOTRA, il quitte cette fonc• 
tion un an plus tard. 

A partir de 1977, ce fidèle de 
M. Giscard d'Estaing apparaît dans 
l'organigramme du Parti républicain, 
successivement comme secrétaire 
national chargé des problèmes de 
défense, délégué général (en fait 
numéro deux, puis numéro trois du 
parti), enfin secrétaire généràl adjoint 
chargé des fédérations, des élections 
et des relations avec les partis étran
gers. Jusqu'à ce que l'équipe de 
M. François Léotard s'installe aux 
postes-clés, il était considéré comme 
« l'idéologue » du parti 

Fervent adepte du libéralisme le 
nouveau ministre délégué à la f~nc
tion publique et au Plan, entend, 
comme il l'expliquait dans ces 
colonnes en juin 1982, « faire maigrir 
l'Etat». le mettre au régime en quel
que sorte, sans pour autant en faire 
un « Etat croupion ». 

A.Ch. 
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Depuis la campagne d'affichage 
du Parti républicain à l'automne der
nier, où il figurait aux côtés de 
M. François Léotard, Alain Madelin et 
Gérard Longuet pour annoncer I' avè
nement du K temps des libéraux ». 
M. Jacques Douffiagues est apparu 
comme l'un des quatre mousque
taires de la « bande à Léa ». Le plus 
discret sans doute depuis qu'il a 
choisi en 1981 - après avoir perdu 
son siège de la première circonscrip
tion du Loiret, conquis en 1978 et 
retrouvé en mars 1986, - de 
s'occuper avant tout de son terroir, 
de se refaire une « virginité provin
ciale ». Il se passionne pour la ges
tion de sa ville d'Orléans, dont il vou
drait qu'elle devienne le « havre de 
l'entreprise libre JI. 

Au PR, cet énarque de quarante-
, cinq ans, conseiller référendaire à la 

Cour des comptes, plus préoccupé, 
dit-il, de « faire que de faire savoir JI, 

n'est pas inconnu. Dès la création du 
parti en 1977, il est nommé par 
M. Jean-Pierre Seissan, dont il a été 
le directeur de cabinet à la formation 
professionnelle puis à la jeunesse et 
aux sports, délégué général, autre
ment dit numéro deux du parti. Les 
deux hommes avaient pris l'habitude 
de travailler ensemble, et à l'époque 
aux journalistes qui soulignaient son 
sens de l'humour tr glacial» et le 
comparaient à Woody Allen, 
M. Douffiagues aurait dit : « Lui 
(Jean-Pierre Soisson) c'est le gau
cho, moi je suis le réac ... » 

Chef de la délégation chargée de 
négocier avec les autres formations 
de la majorité la préparation des 
élections législatives de 1978, il 
bataille ferme et choisit cette 
échéance pour briguer un premier 

mandat de député. Il y ajoutera un 
mois plus tard, à la fa11eur d'une 
élection partielle, celui de conseiller 
municipal d'Orléans dont il deviendra 
le maire, en 1980, au terme d'une 
nouvelle élection partielle, consécu
tive, comme la précédente, à la mort 
du premier magistrat de la ville. 

En 1979, il affrontera violemment 
le RPR quand il aura la charge de 
« rapporter » les conclusions de 
l'enquête sur les conditions de 
l'information publique, créée à l'ini
tiative du parti de M. Jacques Chirac, 
qui se plaignait de la mainmise du 
pouvoir giscardien sur les médias. Il 
aura même des mots très durs, 
quand s'ouvrira la campagne des 
européennes, à l'égard du président 
du RPR qualifié entre autres de « Tur
lupin », de « Catoblépas ... » ( 1 ). 

C'est que M. Douffiagues qui, 
selon M. François Léotard, aurait 
« une intelligence au scalpel », sait 
être provoquant, cinglant, même s'il 
se donne des allures de « vieux 
sage». 

En octobre 1984 quand il est 
réapparu aux côtés de M. Léotard, il 
se déclarait, dans le débat qui oppo
sait barristes et giscardiens, « fidèle 
pour le passé mais libre pour l'ave
nir ... » Il pensait à l'époque que « si 
on veut faire du socialisme mou, il 
faut cohabiter », mais que « si on 
veut faire du libéralisme dur on ne 
peut pas cohabiter. » Aujourd'hui, il 
est chargé des transports, dans le 
premier gouvernement de cohabita
tion de la V• République ... 

C.F.-M. 

( 1} Monstre mythique qui se dévo
rait lui-même, 

LE NOUVEAU 
M. Robert Pandraud 

Un gros calibre 
Celui que l'on considérait généra

lement depuis 1981 comme le minis
tre de la police in partibus retrouve 
donc la Place Beauvau où pendant 
treize ans, aux plus hautes responsa
bilités administratives, il a veillé sur 
la sécurité publique. 

Pour passer de la direction du 
cabinet du maire de Paria au titre de 

ministre délégué auprès de son ami 
Charles Pasqua, il lui a suffi d'être 
élu, le 16 mars, député RPR de 
Seine-Saint-Denis. Un département 
de choix pour lui avec ses deux 
adversaires privilégiés, bien que non 
liés l'un à l'autre ~ les communistes 
et la délinquance, et avec, accessoi
rement, l'extrême droite, ce qui lui 
permet de rappeler qu'il est sincère
ment antiraciste. 

A !'Hôtel de Ville de Paris depuis 
1981, au-delà de ses fonctions offi
cielles de secrétaire général adjoint 
de la mairie près le directeur du cabi
net du maire. M. Robert Pandraud 
est essentiellement resté attaché à 
ses anciennes compétences. 
• N'ignorant pratiquement rien de 
ce qui se passait dans la police natio
nale grâce aux liens d'amitié qu'il y 

avait conservés et que ses adver
saires baptisaient les créseaux Pan
draud ». il n'hésitait pas à fustiger la 
politique du gouvemement à chaque 
occasion. 

li supervise la défégation ~éraie 
à l'amélioration de la protection des 
Parisiens, créée par M. Chirao en 
octobre 1984 et confiée à M. Henri 
Cuq, ancien commissaire de polie~ et 
lui aussi député RPR depuis le 
16 mars. où il a été élu dans l'Ariège. 
L'année suivante, il adhère à I' Asso
ciation nationale sécurité et paix 
publique, présidée par M. Roger 
Chaix, ancien directeur central de la 
sécurité publique, qui regroupe de 
nombreux hauts fonctionnaires. 

Réputé être un gros calibre du 
chiraquisme de choc, M. Pandraud 
n'a pourtant pas l'aspect de l'emploi. 
Originaire du Puy où il est né le 
16 octobre 1928, il a conservé 
l'accent du terroir et roule des galets 
de sa voix rauque en tirant sur sa 
pipe. Il affecte souvent, avec un sou
rire madré, l'ign0<ance ou l'innocence 
mais n'hésite pas non plus à laisser 
tomber quelques sentences péremp
toires ou à glisser quelque allusion 
prouvant ou laissant deviner qu'il est 
bien informé. 

A sa sortie de l'C:cole nationale 
d'administration, en 1963, il par
court la France au hasard de ses 
affectations dans le corps préfecter 
rai, les Hautes-Alpes, le Gers, la 
Meurthe-et-Moselle, et pendant cinq 
ans occupe le poste de direèteur du 
cabinet du directeur de I' Assistance 
publique de Paris. Un bref passage 
dans les Hauts-de-Seine et juste 
avant les événements de mai 1968, 
te 1•• avril, le ministre de l'intérieur, 
M. Raymond Marcellin, le nomme 
sous-directeur des personnels de la 
place Beauvau. 

A. P. 

M. Camille Cabana 

Un gestionnaire 
Ce Catalan aux cheveux noirs qui 

a conservé une pointe d'accent des 
Pyrénées-Orientales, où il est né le 
11 décembre 1930, est sans doute 
l'un des plus parisiens des membres 
du corps préfectoral. A sa sortie de 
l'Ecole nationale ·d'administration, il 
est appelé dans l'Isère comme chef 
de cabinet d'un préfet réputé pour sa 
vivacité: M. Maurice Doublet. Malgré 
leur.s différences de tempérament, 
les deux hommes s' aècordent au 
point que le second, devenu préfet 
de la Seine, entraîne avec lui, à Paris, 
son jeune collaborateur. 

Il n'a pas quitté la capitale depuis 
1967. En poste à la préfecture de 
Paris, puis à celle de la région et au 
ministère de l'intérieur, il est nommé 
préfet en 1976, mais placé hors 
cadre deux ans plus tard pour devenir 
secrétaire général de la mairie de 
Paris le jour où M. Chirac en devient 
le premier magistrat. C'est lui qui, en 
fait, devient le « patron » de I' admi
nistration municipale, plus complexe, 
plus nombreuse et parfois plus lourde 
que celle d'un ministère avec ses 

quarante mille agents, ses multiples 
services et ses activités variées. 
C'est lui qui, en1éalité, fait« marcher 
la boutique » au p\an de son \onc
tionnement administratif. 

Bon gestionnaire et organisateur, 
il doit aussi, après la fameuse loi 
PLM. de 1982, adapter les services 
et répartir les compétences entre la 
mairie centrale et les mairies d' arron
dissement. Rien ne lui échappe dans 
les rouages de la machinerie de le nef 
parisienne. 

Cette compétence l'avaiit 
condamné à la longévité, bien qu'il 
ait cherché depuis quelque temps, 
sans trop le dire, à s'orienter vers 
l'extérieur, pensant même à l'organi
sation des Jeux olympiques . 
M. Chirac a décidé en le nommant 
ministre de le garder encore auprès 
de lui. Il devra au plan national appli
quer les méthodes qui ont déjà 
conduit la Ville de Paris à privatiser 
certaines de ses activités. 

A.L. 

M. Alain Carignon 

Une ascension vertigineuse 
Une chose est sûre, dans le cas de 

M. Alain Carignan : en entrant à 
trente-sept ans au gouvernement, il 
ne réalise pas un rêve d'adolescent. 
Son rêve d'adolescent à lui, son 
bâton de maréchal, c'est la mairie de 
Grenoble, arrachée en 1983 au 
socialiste Hubert Dubedout en 1983, 
après des années d'un minutieux 
encerclement. 

Dès 1971, il est candidat aux 
municipales à Saint-Martin-d'Hères, 
dans la banlieue de Grenoble. En 
1976, il est élu conseiller général de 
l'Isère, à Grenoble. En 1977 la liste 
municipale sur laquelle il figure est 
battue par M. Oubedout. Le maire de 
Grenoble le bat de nouveau, en com
bat singulier cette fois, aux élections 
législatives de 1978, puis de 1981. 
Mais en 1982 il est réélu triomphale
ment, conseiller général eu premier 
tour. Et c'est encore au premier tour 
qu'il est enfin élu, l'année suivante, 
maire de Grenoble. 

Sur place, cette victoire surprise 
confirme, aux yeux des observateurs 
locaux, que M. Carignan est bien 
I' « animal politique » qu'ils croyaient. 
Né gaulliste, aujourd'hui membre du 
comité central du RPR, il a milité à 

l'UJP. Plutôt « chabaniste )), il est 
chiraquien - au moins au début -
par nécessité. En 1974, il refuse de 
soutenir publiquement,· au deuxième 
tour de l'élection préslden'tielle, 
M. Giscard d'Estaing. M. Carignan 
est fils de journaliste, mais il a un 
autre père, spirituel celui-là, pour 
lequel il professe une admiration sans 
borne : M. Aimé Paquet, celui qu'on 
appelle le « Me.ndès France de la 
droite » de l'Isère. 

La victoire de 1983, le « rêve 11 
réalisé, ne sera, en fait, qu'une 
étape: en 1984, le jeune maire de 
Grenoble devient parlementaire euro
péen, avant da prendre è M. Louis 
Mermaz, en 1985, la présidence du 
conseil général. Il ne lui mllnquait 
plus que d'être député : c· est fait. Si 
le PS a réussi, à l'occasion de cas 
élections législatives, à stopper la 
poussée du RPR et de l'UDF. qui per
dent deux points par rapport aux 
élections européennes. cela n· a pas 
suffi pour briser la vertigineuse 
ascension du petit jeune homme dau
phinois ... 

J.-LA. 
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GOUVERNEMENT 
M. Alain Devaquet 

Le conseiller scientifique 
On l'attendait à la recherche 

scientifique ou aux universités et on 
le retrouve aux deux. Le maire du 
onzième arrondissement, qui condui
sait la liste RPR de Paris aux élec• 
tions régionales, était en effet depuis 

' plusieurs années conseiller scientifi
que de M. Chirac. Ce Vosgien de 
quarante-quatre ans, fils de boulan
ger, ancien instituteur, est aussi 
agrégé de sciences physiques, nor
malien (de Saint-Cloudl, docteur ès 
sciences, professeur à l'université de 
Paris-VI et maître de conférences à 
Polytechnique. 

Cet « oiseau rare » est repéré 
lorsqu'en 1967 il va s'inscrire au 
RPR, qui vient tout juste d'être créé. 
Il est aussitôt embauché dans 
l'immeuble de la tour Montparnasse 
pour rédiger un rapport sur les pro
blèmes internationaux de l'énergie et 
les recherches technologiques de 
pointe. Son entrée en politique se 
confirme aux élections législatives de 
1978, où il est élu député du 
onzième arrondissement de Paris en 
battant M. Georges Sarre, député 
sortant socialiste. 

Il est aussitôt nommé secrétaire 
général du RPR après le départ de 

M. Jérôme Monod. Il symbolise le 
rajeunissement voulu du parti de 
M. Chirac. Mais c'est l'époque diffi
cile de la cohabitation ... conflictuelle 
entre les chiraquiens et les giscar
diens. M. Devaquet n'est pas très à 
son aise dans cette bataille politique 
qui s'accompagne de quelques 
remous au sein du RPR. Aussi est-il 
soulagé d'être remplacé en septem
bre 1979 par M. Bernard Pons au 
secrétariat général du mouvement et 
satisfait de redevenir « conseiller 
scientifique • de M. Chirac. 

A l'Assemblée nationale, il inter
vient sur les problèmes scientifiques 
aussi bien que sur ceux de I' ensei
gnement supérieur, qui sont ses spé
cialités au groupe RPR. Si en 1981 il 
doit céder son siège de député à 
M. Georges Sarre, il devient deux ans 
plus tard, maire du onzième arrondis
sement et, dimanche dernier, il est 
élu conseiller régional à la tête de la 
liste RPR. Pendant la campagne élec
torale, il s'était prononcé pour la 
création d'un ministère unique de la 
recherche et des universités, ce qui, 
semble-t-il, a été entendu. 

A.P. 

Secrétaires d'Etat auprès du premier ministre 

Mme Lucette Michaux-Chevry 

La « Dame de fer des Caraibes" 
La « Dame pe fer des Caraibes ? » 

Allons donc I On donnerait le Bon 
Dieu sans confession à M""' Lucette 
Michaux-Chevry·quend elle vous gra
tifie de son sourire · angélique en 
balançant mollement sa chevelure 
rousse, quand ses mains fines tra
cent dans l'air des arabesques 
comme si elle voulait rendre ses 
propos encore plus onctueux. Quel 
charme dans cette voix quand elle 
vous assure de sa totale indépen
dance politique et quand elle exprime 
sa détermination à œuvrer dans le 
seul intérêt de sa Guadeloupe 
natale ! If Je veux construire, et peu 
m'importe, avec le Diable s'il le 
faut». 

Cette avocate de cinquante trois 
ans, membre du barreau de 8asse
Terre, a commencé par« construire» 
dans les rangs du Parti socialiste. 
Puis elle s'est ralliée à M. Giscard 
d'Estaing, pendant la campagne pour 
l'élection présidentielle de 1981. 
Ensuite elle a décidé de construire 
'toute seule en fondant, en 1984, son 
propre parti, le Parti de la Guade
loupe (LPG). Elle était alors au faîte 

de sa notoriété locale puisqu'elle pré
sidait depuis 1980 le conseil général 
de la Guadeloupe. 

A l'arrivée de la gauche au pouvoir 
elle a ferraillé sans répit contre les 
socialistes et leur projet de créer 
dans chaque ,région monodéparte
mentale d' outre-mer une assemblée 
unique tendant à remplacer le conseil 
général et le conseil régional. Elle est 
ainsi devenue le porte-parole le plus 
virulent de la droite départementa
liste et, ipso facto, la cible principale 
des minorit~s indépendantistes. 

Son étoile avait pâli quand, en 
1985, elle avait dû céder la prési
dence du conseil général à un socia
liste, et s'était retrouvée minoritaire 
à l'assemblée départementale où elle 
représente le canton de Saint
Claude-Gourbeyre depuis 1976. Son 
accession au gouvernement va 
accroître sa notoriété locale qui reste 
grande, ainsi que vient de le confir
mer son net succès aux élections 
législatives du 16 mars où elle por
tait, cette fois, les couleurs du RPR. 

A.R. 

Claude Malhuret 

Médecin globe-trotter 
Le docteur Claude Malhuret, qui 

vient d'être nommé secrétaire d'Etat 
aux droits de l'homme, est un des 
«piliers» de l'organisation humani
taire MSF (Médecins sans frontières), 
dont il est le directeur général depuis 
1980. 

Connu pour ses nombreuses cam
pagnes sur le terrain, du Cambodge à 
l'Afghanistan et du Liban à l'Ethiopie, 
il est né le 8 mars 1950 à Stras
bourg. Après des études de méde
cine à l'université Paris-V-Cochin, il 
est interne des hôpitaux privés de 
Paris. Au terme d'un service militaire 
effectué en coopération au Maroc, il 
commence une carrière de médecin 
généraliste à l'hôpital Saint-Joseph à 
Paris, entrecoupée de missions dans 
le tiers-monde, notamment une mis
sion d'éradication de la variole en 
Inde sous l'égide de l'OMS (Organi
sation mondiale de la santé). 

En 1976-1977, il est nommé 
coordinateur médical de MSF pour 
les réfugiés cambodgiens en Thaï
lande. Elu en 1978 au bureau de 
Médecins sans frontières, il continue 
ses missions.sur le terrain. 1978 : les 
réfugiés éthiopiens au Soudan ; 
1979 les « boat-people • asiatiques 
ainsi que la Marche pour la survie du 
Cambodge ; 1980 : l'Afghanistan ; 
1981 : le Liban. Nommé en 1980 
directeur général de MSF, et à ce 
titre chargé de la logistique et du 
suivi des missions, il organise plu
sieurs campagnes de défense des 
droits de l'homme. 

M. Malhuret est ausi l'un des prin
cipaux créateurs de la Fondation 
Libertés sPns frontières, dont il est le 
président, qui lutte contre le totalita
.risme à travers le monde. 

M. Christian Bergelin 

Le spécialiste 'du RPR 
Voilà au moins un ministre qui 

s'est déjà longuement occupé du 
secteur qui lui est confié. M. Chris
tian Bergelin, secrétaire d'Etat à la 
jeunesse et aux sports, était, depuis 
novembre 1984, secrétaire national 
du RPR pour ce même domaine. Ce 
n'est pourtant pas un sportif profes
sionnel. Né le 16 avril 1941 à Gray 
(Haute-Saône). il est licencié en 
sciences économiques et diplômé ,de 
l'Ecole nationale des impôts. Il n'est 
plus fonctionnaire depuis que, en 
1972, il dirige une entreprise fami
liale de transports dans sa commune 
natale. 

Candidat unique de la droite eux 
législatives de 1981, dans une cir
conscription qu'abandonnait le 
député sortant, membre du PR, il 
avait été élu de justesse au deuxième 
tour. Depuis, il est entré au conseil 
général de Haute-Saône, en 1983. Et 
a été réélu député le 16 mars, à la 

tête d'une liste d'union où les deux 
premières places revenaient au RPR, 
alors que en 1978, les deux sièges 
du département appartenaient à 
deux UDF. 

Au Palais-Bourbon, Il n'a semblé 
s· intéresser qu'aux dossiers du sport, 
réclamant avec force la création d'un 
concours de pronostics sur le foot
ball. Il a donc critiqué, sans nuance, 
la loi sur le sport présentée au prin
temps 1984 par Mme Edwige Avice, 
lui reprochant de refuser ce nouveau 
jeu d'argent, mais aussi d'être « une 
loi de circonstances », et de ne pas 
« mettre un terme à la tutelle de 
l'Etat sur le sport ». Quand M. Alain 
Calmat, un an plus tard. a créé le 
Loto sportif, M. Bergelin en a 
contesté vivement la première for
mule. 

Th.B. 

Secrétaires d'Etat auprès d'un ministre 

M. Philippe de Villiers 

Un agitateur culturel • 
La culture ? M. Philippe Le Jolis 

de Villiers de Saintignon connaît. 
Sous certaines formes, du moins. 
Mais en praticien. Cet énarque -
trente-sept ans dans quelques jours, 
- sous-préfet à Vendôme en 1981, 
se fait mettre en disponibilité après 
l'arrivée de la gauche au pouvoir. Il 
affirme alors que« /'apprentissage de 
la haine des nouveaux élus nous 
mènera jusqu'à l'effusion de sang ». 

Adepte d'une forme de combat à 
la fois spirituelle et culturelle, ce Ven
déen. de naissance et de cœur s'est 
rendu célèbre en montant et en tai
sant prospérer au fil des ans un 
gigantesque spectacle son et 
lumière, au château du Puy-du-Fou, 
en Haute-Vendée. 

Ce succès considérable (le seuil du 
million de spectateurs a été franchi) 

lui a donné une grande notoriété 
mise à profit pour créer une radio 
libre, Alouette FM. M. Le Jolis de Vil
liers de Saintignon a aussi participé 
en 1984 à la création, à Angers, 
d'une Fondation pour les arts de la 
communication. 

La même année, son apparition au 
cours de l'émission de télévision 
« Vive la crise • avait conféré un sur
croît de célébrité à cette personnalité 
bouillante, active, controversée, 
mélange de chouan et d'agitateur
animateur culturel. Un chrétien de 
choc, nourri tout autant de Gramsci 
que de Jean-Paul Il, qu'il admire. Ce 
chouan de .la culture n'a en tout cas 
connu jusqu'à ce jour qu'une sanc-
tion : le succès. 

M.K. 

M. Didier Bariani 

Une tribune, enfin J 
Deux bonnes nouvelles en quel

ques jours : un siège de député en 
Seine-Saint-Denis, un secrétariat 
d'Etat aux affaires étrangères. Voilà 
qui doit combler M. Didier Bariani, 
qui cherchait une tribune depuis que, 
battu à Paris aux élections législa
tives de 1981, il s'était retrouvé à la 
tête d'un Parti radical aux effectifs 
tellement réduits que 1· on commen
çait un peu trop à dire que ses 
congrès pouvaient tenir dans une 
cabine téléphonique. La plaisanterie 
ne le faisait plus sourire ... Il lui fallait 
remonter la pente. 

Premier succès : aux élections 
municipales de mars 1983, il est élu 
maire du vingtième arrondissement 
de Paris, bien qu'inquiété par la liste 
de M. Jean-Marie Le Pen avec lequel 
il refusera une alliance « contre 
nature» pour le second tour. 

Mais, déjà, une autre étape attend 
M. 8ariani : celle de sa reconduction, 
au terme d'un deuxième mandat, à la 
tête du parti. Les statuts ne I' autori
sent pas à se représenter, mais il se 
fait fort de les faire modifier. Il 
échoue dans sa tentative et, en 
novembre 1983, il doit céder la place 
à M. André Rossinot. Un échec qu'il 
supporte mal. Il a quarante ans, l'âge 
de M. François Léotard, son collègue 
du PR, dont il envie la notoriété, et 
ne pense pas avoir dit son dernier 
mot. Il ronge son frein et se désole 
de voir que ses déclarations ne trou
vent plus l'écho espéré. 

L'approche des élections législa
tives lui redonne l'espoir de retrouver 
un siège de député, voire de partici
per au pouvoir. Il se « parachute » en 
Seine-Saint-Denis après avoir parti-

cipé aux travaux de l'UDF. Membre 
du bureau politique de la confédéra
tion, il est chargé de rédiger le rap
port sur l'immigration. Un sujet qu'il 
ne peut méconnaître dans son ving
tième arrondissement. Il en tirera un 
livre, les Immigrés, dans lequel il 
tente de concilier les thèses, diamé
tralement opposées au sein de l'UDF, 
de M. Alain Griotteray (PR) et de 
M. Bernard Stasi (CDS). 

Avant même de prendre posses
sion de son siège de député, le voilà 
donc propulsé secrétaire d'Etat aux 
affaires étrangères dans un gouver
nement de cohabitation : « Une for
mule, nous confiait-il récemment, 
dont il y a fort à parier qu'elle soit 
précaire. » Il y succède - amorce 
d'une tradition ? - à un autre radi
cal, de gauche celui-là, M. Jean
Michel Baylet dont l'avenir, après 
son échec aux élections législatives, 
semble incertain. 

M. Didier Bariani est toujours 
intervenu, que ce soit sous le précé
dent septennat ou sous l'actuel, pour 
dénoncer les éventuels manque
ments à l'égard d'Israël, déclarant à 
maintes reprises qu'il ne voulait pas 
que l'Europe, et notamment la 
France, puisse « faire courir le moin
dre risque à l'Etat d'Israël». 

Après la série d'attentats qui ont 
marqué la semaine du 3 au 9 février 
à Paris, il avait fustigé « la politique 
de complaisance, voire de compro
mission », menée par le gouverne
ment, « à l'égard des pays arabes à 
/'origine de ces meurtres, au premier 
rang desquels la Libye, la Syrie et 
l'Iran». 

M. Bernard Bosson 

Une affaire de famille 
M. Bernard Bosson (UDF-CDS), 

qui vient d'être élu député de la 
Haute-Savoie, est issu d'une famille 
catholique qui domine la vie politique 
de ce département depuis plus de 
trente ans. Son père, M. Charles 
Bosson, sénateur centriste depuis 
1968, a été député de 1958 à 
1968, conseiller général de 1961 à 
1979 et maire d'Annecy pendant 
vingt ans (1955 à 1975). 

M. Bosson, qui est né le 26 février 
1948 à Annecy, est avocat comme 
son père et comme son frère. Il a 
commencé très jeune à faire de la 
politique. 

Dès l'âge de seize ans, son père le 
met « sur les rails » en le faisant par
ticiper activement à ses campagnes 

électorales. Il n'a que dix-neuf ans 
lorsqu'il est élu en mars 1977 
conseiller municipal de sa ville natale. 
Deux ans plus tard, il succède à son 
père au conseil général. 

Trop jeune en 1976 pour recueillir 
en héritage la mairie d'Annecy, que 
son père abandonne, il devra atten
dre mars 1983 pour prendre la direc
tion de la municipalité. M. Bernard 
Bosson a la réputation d'être un 
maire affable et ouvert. C'est un 
homme discret qu'on voit peu en 
dehors de son département. Sa 
nomination au gouvernement sera 
interprétée en Haute-Savoie comme 
une revanche pour son père, qui n'a 
jamais été appelé au gouvernement. 

Mm• Michèle Alliot-Marie 

Tel père, telle fille 
Tel père ... telle tille. M.,. Alliot

Marie est la fille de M. Bernard Marie, 
maire de Biarriu, ancien député RPR 
des Pyrénées-Atlantiques, dont elle 
fut la suppléante à l'Assemblée 
nationale de 19 78 à 1981. 

Née le 10 septembre 1946 à 
Villeneuve-le-Roi (Val-de-Marne), 
Mme Alliot-Marie, maître de confé
rences à l'université Paris-1, est bar
dée de diplômes : lauréate de la 
faculté de droit et des sciences éco
nomiques de Paris, licenciae en droit 
privé, diplômée de l'Institut d'études 
judiciaires, diplômée d'études supé
rieures de droit privé, diplômée de 
sciences politiques et d'histoire du 
droit, certifiée de droit et d'économie 
des pays d'Afrique, titulaire d'une 
thèse de droit commercial, « le 
Salaire actionnaire ». 

Après avoir été assistante à le 
faculté de droit de Paris-1 en 1970, 
elle est conseiller au cabinet de 
M. Edgar Faure, ministre des affaires 
sociales (1972-1973), puis chargée 
de mission au cabinet de M. Bernard 
Stasi, ministre des DOM-TOM (avril 
1972-février 1974). A nouveau 

conseiller technique, cette fois au 
cabinet de M""' Alice Saunier-Seïté, 
secrétaire d'Etat aux universités (jan
vier 1976), elle devient son chef de 
cabinet en avril 1977 et le reste 
quand M.,. Saunier-Seïté obtient le 
titre de ministre des universités en 
janvier 1978. Pas pour longtemps, 
car il est mis fin à ses fonctions sur 
sa demande début mars. 

Candidate en troisième position 
sur la liste d'union de l'opposition 
dans les Pyrénées-Atlantiques, où 
son père ne se représentait pas, 
Mme Alliot-Marie a été élue député, le 
16 mars. Au RPR, elle était secré
taire nationale à l'enseignement et à 
la recherche. 

Guère favorable à la réforme des 
lycées préparée par l'ancien ministre 
da l'éducation nationale, M. Jean
Pierre Chevènement, elle avait eu 
l'occasion à la fin novembre 1985 
d'indiquer que, selon elle, le CNRS 
n'est plus adapté aux besoins de la 
recherche d'aujourd'hui. 

0.B. 
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M. Gaston Flosse 

A la baguette 
Sous une apparence débonnaire, 

cet homme cache une poigne de fer 
et un remarquable savoir-faire, tant 
dans l'art de la politique que dans 
celui des affaires. A tel point qu'il 
dispose actuellement d'un pouvoir 
presque absolu en Polynésie fran
çaise. 

Président du gouvernement terri
torial, il exerce le pouvoir exécutif ; 
chef du Tahoeraa Huiraatira (Ras
semblement populaire), il règne sur la 
vie politique. Membre de l'Assemblée 
européenne, il cultive une image 
internationale. Et le 16 mars, non 
seulement il a été réélu député, mais 
son colistier a enlevé le second siège 
à pourvoir, et le même jour, aux élec
tions territoriales, ses listes ont rem
porté la majorité absolue à r assem
blée locale. 

M. Flosse, qui a déjà été député 
RPR de 1978 à 1982, après avoir 
présidé l'Assemblée territoriale de 
1976 à 1977, possède aussi plu
sieurs entreprises. Il est en outre 

maire de Pirae. Partout ses collabora
teurs, comme ses adversaires, mar
chent à la baguette. Il semble d'ail .. 
leurs avoir un gros appétit de 
pouvoir. Converti à l'autonomie 
interne en 1980 après avoir farou
chement milité contre toute évolution 
statutaire de la Polynésie, M. Flosse 
ne cesse aujourd'hui de réclamer à 
l'Etat par peur de la tentation indé
pendantiste de plus en plus d' aban
dons de compétences en sa faveur. 

En novembre dernier, il a même 
proposé que le président du gouver
nement territorial - lui même en 
l'occurrence - soit élu au suffrage 
universel direct, « car nul n'est mieux 
placé que le peuple polynésien pour 
désigner sans intermédiaire le prési
dent de la Polynésie française ». 

Ce n'est certainement pas son 
entrée au gouvernement qui mettra 
un frein à tant d'ambitions 1 

A.R. 

M. Adrien Zeller 

L'indocile 
M. Adrien Zeller est un cas. Cen

triste démocrate-chrétien plus vrai 
que nature, il est de ceux qui ont tOIJ
jours mal supporté la coupure de la 
France politique en deux camps irré
ductibles. 

Né le 2 avril 1940 à Saverne (Bas
Rhin), économiste de formation, 
ingénieur agricole, il a été élu pour la 
première fois député dans ce dépar
tement en 1973 et s'en est allé aus
sitôt siéger sur les bancs des « non
inscrits •· Membre, plus tard, du 
groupe réformateur de I' As.semblée 
nationale, il le quitte en avril 1976, 
alors que M. Chirac est premier 
ministre, perce que les réformateurs 
lui paraissent jouer le rôle de « roue 
de secours pour soutenir n'importe 
quelle coalition sortante ». En 1978, 
après les élections législatives, il 
s'apparente au groupe UDF de 
l'Assemblée, adhésion distanciée 
qu'il gardera jusqu'en 198 f. 

En Alsace, ce centriste indocile 
s'est battu pour la récupération de 
l'électorat qui commençait à mani-

fester sa lassitude du gaullisme. A 
l'Assemblée nationale, M. Zeller a 
parfois joint sa voix à celles des 
socialistes avant 1981, et ceux-ci lui 
ont souvent rendu la pareille lorsqu'il 
soumettait à l'Assemblée ses amen
dements personnels. Il n'a pas voté 
la loi « sécurité et liberté » présentée 
par M. Alain Peyrefitte, alors garde 
des sceaux. Depuis 1981, il s· est 
tenu à l'écart des polémiques les plus 
violentes et a démontré les dangers 
de l'obstruction parlementaire prati
quée par ses amis. 

Jamais à court d'idées géné
reuses, M. Zeller a été l'un des pre
miers militants de la lutte contre la 
grande pauvreté. Il avait proposé, à 
l'été 1984. la création d'un« revenu 
minimum d'existence•· 

Membre du CDS, M. Zeller a été 
élu sous cette étiquette en mars der
nier. Il est conseiller général depuis 
1973 et maire de Saverne depuis 
1977. 

J.-Y L. 

M. Jean Arthuis 

Résolument centriste 
Tout jeune parlementaire, M. Jean 

Arthuis a été élu sénateur de la 
Mayenne en septembre 1983. 
Expert-comptable, né le 7 octobre 
1944 à Saint-Martin-du-Bois (Maine
et-Loire), il adhère au Centre des 
démocrates en 1967. Suivant le 
cursus honorum traditionnel de l'élu 
local, il devient maire de Château
Gontier en 1971, et cinq ans plus 
tard conseiller général. C'est dans 
cette ville qu'il fonde la jeune cham
bre économique, manifestant ainsi 
son intérêt pour les entreprises. 

Résolument centriste, il symbolise 
assez bien cette nouvelle génération 
de l'opposition qui se préoccupe 
moins de joutes oratoires que de la 

technicité des dossiers (il était le rap
porteur du projet de loi relatif aux 
baux commerciaux qui a donné à la 
majorité sénatoriale de voter un 
amendement promettant la libérali
sation de la fixation des prix et des 
marges des biens et services à comp
ter du 1°' janvier 1987). 

Pour le CDS, dont il est le secré
taire général adjoint, M. Arthuis a 
rédigé des propositions élaborées par 
un groupe de travail composé d' éco
nomistes et d'hommes d'entreprise, 
dans lesquelles il dessine les voies 
que devrait prendre un nouveau gou
vernement pour créer des emplois. 

A.Ch. 

M. Gérard Longuet 
Le plus jeune « has been » 

Un groupuscule activiste et deux 
hommes politiques sont inséparables 
de la carrière de M. Gérard Longuet : 
Occident, « Ponia » et « Léo ». Une 
vertu cardinale prédomine dans la vie 
de ce jeune homme, né le 24 février 
1946 à Neuilly-sur-Seine : la fidélité 
en amitié. 

Militant d'extrême droite alors 
qu'il est à Sciences-Po, M. Gérard 
Longuet participe à la création du 
mouvement Occident en 1964. Trois 
ans plus tard, il est identifié dans un 
commando qui s'oppose durement à 
un groupe de militants gauchistes à 
Rouen. A cette époque-là, M. Lon
guet ressemble plus à « un chef de 
bande» qu'à un futur ministre. « J'aî 
pris un certain nombre de risques, 
confiait-il récemment au journal 
le Matin, il faut en accepter les 
conséquences. » 

Après un passage à la direction 
des carburants (1967-1968) et au 
service de presse du CNPF l'année 
suivante, il entre à l'ENA dans la pro
motion François-Rabelais ( 19 71 ~ 
1973). A sa sortie, il travaille succes
sivement auprès du préfet de l'Eure 
(août 1973). puis de M. Tomasini, 
ministre chargé des relations avec le 
Parlement (juin 197 4), du préfet de 
la région Picardie (septembre 1974), 
avant de devenir chargé de mission 
au ministère de l'intérieur dont le 
« patron » est M. Michel Ponia
towski. 

Elu député UDF de la Meuse en 
1978, il ne siège que trois ans à 
l'Assemblée 'l&tionale. De son pas-

sage au Palais-Bourbon, il laisse le 
souvenir d'un rapport sur la fonction 
publique, en 1979, qui préconise son 
éclatement au profit du secteur privé 
et une réduction du nombre de fonc-
tionnaires. 

Mais son nom reste surtout atta
c hé à la commission spéciale 
d'enquête qui, à la demande des 
socialistes, doit statuer sur la compa
rution de M. Poniatowski devant la 
Haute Cour de justice pour son rôle 
dans I'« affaire de Broglie,. « Lon
guet? C'est un homme de Pon,a. 
L'affaire est enterrée», estiment les 
communistes dès la nomination de 
M. Longuet au poste de rapporteur 
de cette commission, en avril 1980. 
Après neuf mois de travaux qui sem
blent laver M. Poniatowski de tout 
soupçon, la commission Longuet 
rend d'étonnantes conclusions. Le 
20 janvier 1981, elle déclare sa pro
pre incompétence• devant l'imfJOSSl
bilité juridique de poursuites 
pénales » contre l'ancien ministre de 
l'intérieur. 

Battu au second tour des législa
tives de 1981, M. Longuet déclarait 
à un journaliste : « J'ai été le plus 
jeune has been de France. » Dès ce 
moment-là, il joue la carte François 
Léotard. Devenu secrétaire général 
du Parti républicain, c Léo • ln place 
au poste de trésorier du mouvement 
en septembre 1982. Il n'a alors 
qu'un seul objectif, fabriquer c Léo » 
et se mettre dens 68 roue. Opération 
réussie .. après son élection eu Parle-
mem européen en • 984. O. B. 

,suite page 11.) 
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LE NOUVEAU GOUVERNEMENT 
M. Georges Fontès M. André Santini M. Ambroise Guellec 

Du PS au RPR ... Une consolation Un ami de M. Méhaignerie 
Le nouvesu secrétaire d'Etat 

chargé de la mer, M. Ambroise Guel
lec, est un ami de longue date de 
M. Pierre Méhaignerie, président du 
CDS. Il est lui-même membre de 
cette formation politique. M. Guellec, 
qui est né le 26 mars 1941 à Peume
rit (Finistère), est ingénieur en chef 
du génie rural des eaux et des forêts. 

canton de Plogastel-Saint-Germain 
depuis 1982. Maire de Béziers, député de 

!'Hérault depuis le 16 mars, 
M. Georges Fontès, secrétaire d'Etat 
aux anciens combattants est, avec 
M. François Léotard, le aaul repré
aantant du Midi au gouvernement. 
Son ascension politique, après une 
carrière à la sécurité sociale et à 
Force ouvrière, a été extrêmement 
rapide. 

Entré en 1941 à la caisaa d' assu
rances sociales de Béziers, où il est 
né le 6 septembre 1924, M. Fontès 
a' engage le 20 aoOt 1944 et parti
cipe aux campagnes d'Alsace, d' Alle
magne et d'Autriche dans la 
I"' armée. Socialiste, il crée le syndi
cat FO de Béziers et grimpe les éche
lons à la Sécurité sociale, jusqu'à 
devenir directeur de la caisse pri
maire d'assurance-maladie, en 
1967, directeur de !'URSSAF en 
1969. 

Franc-maçon, membre du courant 
Mauroy au PS, M. Fontès échoue, en 
septembre 1979, dans sa candida-

ture à la succession de M. Michel 
Baroin comme grand maitre du 
Grand-Orient de France. En 1982, il 
aa sépare du PS et enlève, aux élec
tions cantonales de mars, le siège 
abandonné par M. Pierre Brousse 
(radical), ancien ministre, ancien 
maire de la ville, dans, le canton 
Béziers-!. 

M. Fontès prend ensuite, soos 
l'étiquette du Parti social-démocrate 
(composante de l'UDF), 1~ tête d'une 
liste de l'opposition qui bat, aux élec
tions municipales de mars 1983, 
celle de la gauche conduite par le 
maire sortant et député communiste, 
M. Paul Balmigère. Ayant rejoint le 
RPR, le nouveau maire devient, en 
1986, le chef de file de cette forma~ 
tlon pour les élections législatives. 

Son élection étant pratiquement 
aBSurée, M. Fontès faisait partie des 
quelques dirigeants languedociens de 
l'opposition qui se voyaient membres 
du gouvernement en cas de victoire. 
Il ne a' est, lui, pas trompé. 

Un demi-maroquin ministériel 
consolera-Hl M. André Santini de ne 
pas avoir été élu è l'Assemblée natio
nale 7 ~égué national de l'UDF depuis 
octobre 1983 il n'avait guère apprécié 
de ne se trouver qu'en troisième posi
tion sur la liste de l'UDF dans les 
Hauts-de-Seine. Car ce maitre de 
conférences en droit à l'Université dei 
Pari-! adore lo c politique », même s'il y 
est venu assez tard et sans idées parti
sanes très pnScises. 
Né le 20 octobre 1940 à Paris, il est élu 
adjoint au maire de Courbevoie dans les 
Hauts-de-Seine, en 1971 ; il est alors 
c sans étiquette ». Quand, à la 
demànde de M. Charles Pasqua, alonl 
c patron » du département, H émigra 
vers Issy-les-Moulineaux pour préparer 
la succession du maire, membre du 
Mouvement des démocrates socialistes 
de Max Lejeune, M. Santini n'adhère 
toujours pas à un parti. 

Èlu au conseil municipal sur la liste 
du maire, il lui succède, lors de son 
décès, en 1980. Alors, seulement, il 
adhère au MDSF. Depuis a est resté 

membre de ce qui est devenu le Parti 
social-démocrate, tout en entrant, 
après 1981, au Conseil pour l'avenir de 
la France, de M. Giscard d'Estaing. 

Ce juriste, docteur en droit, diplômé 
de l'Institut d'études politiques de Paris, 
mais aussi de japonais à l'Ecole natio
nale des langues orientales, se déoou
vre alors une passion pour la gestion. Il 
Informatise sa mairie et, depuis un ter~ 
minai installé dans son bureau, contrôle 
chiffres et fichiers de sa commune. Il 
c bétonne » aussi son emprise politique 
dans sa ville, ce qui lui pennet de faire 
faoe sans difficultés aux assauts de la 
gauche en mars 1983. Depuis il est 
très fier d'être devenu président du 
Syndicat des eaux d'Ile-de-France, le 
plus grand syndicat intercommunal de 
France, où il gère un budget de 2 mil
liards de francs. 

M. Santini entre au gouvemement 
pour s'occuper des rapatriés, un dossier 
nouveau pour lui. Pour l'UDF il s'occu
pait des relations avec les Arméniens. 

Th.B. 

De 1979 à 1982, il a été au minis
tère de l'agriculture sous-directeur de 
la modernisation et de l'équipement 
des exploitations. M. Guellec est 
maire de Pouldreuzic (Finistère) 
depuis 1979 et conaailler général du 

Il occupe aussi depuis cette date 
le poste de chargé de mission à la 
mission régionale et à la région des 
Pays de la Loire. Plus de la moitié de 
la capacité de pêche du Finistère est 
concentrée à faible distance de la 
commune de Pouldreuzic. M. G~llec 
figurait en quatrième position sur la 
liste UDF-RPR du Finistère tore dea 
élections législatives du 16 mars. Il 
n'a pas été élu. 

M.K. 

Mme Nicole Catala 
Spécialiste de~ questions sociales 

M,.. Nicole Catala est une spécia
liste des questions sociales. Profes
seur agrégé des facultés de droit,, 
présidente depuis 1981 de la section 
travail et relations professionnelles 
au Conseil économique et social, elle 
a beaucoup œuvré au sein du 

I 

Club 89 à l'élaboration du pro
gramme de l'opposition dans ces 
domaines. Elle est membre du 
conseil national du RPR. Elle vient 
d'être élue au conseil régional d'Ile
de-France. 

L'ATTEN1AT AUX CHAMPS-ÉLYSÉES 

L'engin explosif avait été placé sous un comptoir au centre de la galerie commerciale Point■=Show 
Deux morts, vingt-huit blessés, dont huit grave

ment atteints : c'est le bilan du nouvel attentat à la 
bombe perpétré jeudi 20 mars aux Champs-Elysées à 
Paris, attentat revendiqué, comme d'autres commis 
précédemment, par le Comité de solidarité aux prison
niers polldques arabes et du Proche-Orient, comité 
qu.i a prévenu que les attentats se poursuivraient • dBDS 

les rqes de Psrls ~- Au moment où cette nouvelle 
explosion se produisait, un autre attentat était déjoué 
grâce au sang-froid d'un voyageur du métro dans une 
voiture du RER, au centre de Paris. 

L'explosion des Champs-Elysées s'est produite 
alors que M. Jacques Chirac venait d'être nommé 
premier ministre. L'annonce de cet attentat a immé
diatement suivi, à la radio, la' diffusion de sa première 
déclaration officleUe. M. Chirac s'est rendu aux 
Champs-Elysées peu après 20 heures. Il était accom
pagné de M. Guy Fougier, préfet de police. 

Le premier ministre s'est entretenu avec plusieurs 
commerçants des circonstances de l'attentat, mais n'a 
pas fait de déclaration. Il avait été précédé sur place, 
peu auparavant, par M. Robert Pandraud, le nouveau 
ministre chargé de la sécurité. M. Pandraud était 
accompagné de M. Jean Tlbéri, premier adjoint au 
maire de Paris. 

• Uexploslon s'est produite à 18 heures au centre de 
la Galerie Point-Show située au numéro 66 des 
Champs-Elysées. Selon les premiers éléments de 
l'enquête, l'engin, de forte puissance, aurait été placé 
sous le comptoir d'une cafétéria, au centre de la gale
rie commerciale. L'explosion a crevé le soL Cepen
dant, les spectateurs du cinéma situé en dessous n'ont 
pas été blessés. 

L'explosion a fait voler en éclats de nombreuses 
vitrines et endommagé de très nombreux magasins. 
Les pompiers, policiers et médecins accourus sur place 
ont découvert un spectacle de désolation : poutrelles 
métalliques tordues et calcinées ; blessés ensanglanthi 
gisant sur un matelas de gravats et de verre. 

Un homme a trouvé la mort presque immédiate
ment, Jean-Victor Gereiché, vingt-deux ans, de natio
nalité libanaise, domicilié à Neuilly•sur-Seine (Hauts-
de-Seine). D se trouvait dans la galerie, tout près du 

• lieu de l'explosion. La Galerie Point-Show abrite, côté 
rue de Ponthieu, un restaurant de spécialités ffba• 
naises qui sert des repas toute la journée. 

La seconde victime est morte vers 21 h 30 peu après 
son transfert à l'hôpital Lariboisière. EUe n'avait pas 
encore été identifiée vendredi en début d'après-midi. 

Plusieurs témoins ont aperçu un bomme, coiffé d'un 
bonnet rouge, qui partait en courant peu après l'explo-
sJon. • 

L'attentat qui a été déjoué dans une rame du RER 
aurait pu, lui aussi, faire de nombreuses victimes. Peu 
après 18 heures, un voyageur, M. Pierre Roblnot, 
directeur à Valeurs actuelles, a remarqué .qu'un 
bomme monté à la station Charles-de-Gaulle-Etoile 
était descendu à la station Auber, abandonnant 
derrière lu.i un sac. Alors que le train venait de redé
marrer, M. Robinot a eu alors la présence d'esprit de 
jeter le sac sur la voie par une fenêtre. Arrivé à la 
station suivante, li avertissait le senice de la RATP. 

Le conducteur de la rame suivante s'est ensuite 
arrêté à l'endroit où avait été jeté le sac, l'a ramassé et 
l'a apporté à la station Châtelet où li a été désamorcé 
et examiné par les artificiers. Il contenait des explo
sifs et un système de mise à feu. Pendant ce temps, des 
employés de la RATP ont inspecté le tunnel entre les 
stations Auber et Châtelet, et ont trouvé sur la vo\e 
une autre partie de l'engin explosif : un grand nombre 
de gros clous. Pendant ce temps, le trafic était inter
rompu sur les Ognes A et B et plusieurs milliers de 
voyagetll'$ évacués. 

Les enquêteurs de la Brigade criminelle ont fait 
appel vendredi aux témoignages des personnes qui 
auraient ru le voyageur suspect, un homme de vingt à 
vingt-cinq ans, d'l,70 mètre environ, de type moyen
oriental, cheveux noirs, barbe naissante. paraissant 
très nerveux. D était vêtu d'un blOUSOD de toile blanc et 
d'an pantalon gris et portait un sac de sport en tolle 
noire. 

1 

Ce vendredi, un communiqué du Comité de solida
rité avec les prisonniers politiques arabes et du 
Proche-Orient a demandé la libération de • ses came
rades emprlsoanés en France et en ltlie», prévenant 
que l'Italie serait le prochain pays visé et déniant toute 
responsabilité dans les prises d'otages français à 
Beyrouth. 

M. Jean.Marie Le Pen a appelé, jeudi, de ses ,œux 
. le rétablissement de la peine de mort en qualifiant 
l'explosion des Champs-Elysées d'., action de guerre 
qui oe saunut se satisfaire des boméJJes /Jumoy1111tes 
babitueUes aux politiciens de la bande des quaCre ». 
M. Chirac s'est déclaré vendredi « borrillé » de cet 
acte • bestJal » et a estimé que « C1eS sœtes exigeaient 
ua reaforcemeat très important des moyellS intérieurs, 
tedmiques et juridiques de lutte contre Je terrorisme,.. 

Le défi terroriste au nouveau ministre de la sécurité Première épreuve 
« Avec Charles Pasqua, il faut 

surtout se méfier des appa
rences ( ... ) [Il] fait partie de ces 
gens redoutables qui parlent 
beaucoup mais. dont on ne sait 
rien.,. 

Le hasard fait curieusement les 
choses : l'auteur, de ce portrait 
nuancé du nouveau ministre de 
l'intérieur, publié le 9 aoOt 1984 
et repris jeudi par le Matin, n'est 
autre que Jean-Paul Kauffmann, 
dont le sort, comme celui des 
autres otages français au Liban, 
semble au cœur çle l'actuelle spi
rale terroriste. Alors même que le 
nouveau gouvernement prouve 
l'importance qu'il accorde à la • 
sécurité et aux symboles élémen
taires d'autorité et de fermeté par 
la nomination de deux hommes 
forts Place Beauvau - M. Pasqua 
flanqué d'un ministre délégué 
chargé de la sécurité, M. Robert 
Pandraud, - le défi terroriste se 
rappelle brutalement à lui. 

tion, au ministère de l'intérieur de 
1970 à 1981, passant à toutes les 
directions importantes, ou pres
que. Directeur général de la 
police nationale (DGPN) de 
1975 à 1978, M. Pandraud va 
ainsi retrouver à des postes-clefs 
des responsables policiers ou des 
hauts fonctionnaires avec lesquels 
il a déjà travaillé, preuve que les 
nominations faites par la gauche 
dans cette administration très par
ticulière eurent pour critère la 
compétence tout autant, sinon 
plus, que la fidélité politique. 

Les risques 
du I bicéphalisme 

Il en va ainsi de M. Guy Fou
gier, actuel préfet de police de 
Paris qu'il a suivi sur les lieux de 
l'attentat de jeudi, qui fut en 
poste avant 1981 place Beauvau 
et pour ,lequel M. Pandraud ne 
cache pas son estime. Il en va de 
même de M. Pierre Verbrugghe, 
actuel DGPN, qui fut, dans les 
années 70, l'adjoint direct de 

M. Pandraud. Différents -
M. Verbrugghe n'a pas d'engage
ment politique - les deux 
hommes se connaissent au point 
de se tutoyer. Il en va pareille
ment de M. François Le Moul!I, 
actuel chef de !'Unité de coordi
nation de la lutte antiterroriste 
(UCLAT), que l'on dit de centre
gauche, mais qui est avant tout un 
grand professionnel, comme en 
témoigne sa carrière. 

M. Pandraud changera-t-il ces 
hommes, dont il mesure les capa
cités, ou « fera-t-il avec .. ? C'est 
évidemment le premier test. Un 
" ministre de la police » 
maintiendra+il la DGPN, une 
direction générale qui est, à elle 
seule, un petit ministère dans le 
ministère ? L'expérience malheu
reuse du secrétariat d'Etat à la 
sécurité publique - confié à 
M. Joseph Franceschi de 1982 à 
1984 avant de disparaître - avait, 
en tout cas, prouvé la difficulté 
pour un tel « sous-ministre » 

d'imposer son autorité à des direc
tions policières qui savaient jouer 
habilement du « bicéphalisme » 

Comment cette nouvelle équipe 
réagira-t-elle ? En attendant une 
réponse par les actes - qui devait 
sans doute confirmer qu'en la 
matière, devant cet imbroglio 
dont les fils sont aussi bien à Paris 
qu'à Beyrouth, à Damas qu'à 
Téhéran, il n'y a pas de riposte 
radicalement innovatrice, - il 
faut d'abord éclairer les transfor
mations induites par ce « bicépha
lisme » à la tête d'un des minis
tères le plus sensibles. Il apparaît 
déjà que M. Pandraud, ayant rang 

Depuis le 7 décembre 1985 ... 

de ministre et non de secrétaire 
d'Etat, sera à part entière le 
ministre de la police, « premier 
flic de France » selon la formule 
consacrée, tandis que M. Pasqua 
veillera plutôt sur les questions 
électorales et les collectivités 
locales. Cependant, cette réparti• 
'tion, claire au départ, n'exclut pas 
les contradictions et conflits dans 
un ministère pal'tagé en multiples 
directions, centrales ou opération
nelles, qui sont autant de féoda
lités. 

Si Je constat est clair, le pronos
tic est donc réservé. Quoique fils 
de gardien de la paix, M. Pasqua 
devrait laisser, en matière de 
police, le champ libre à l'ancien 
directeur de cabinet de M. Chirac 
à !'Hôtel de Ville. Nul autre, sans 
doute, ne connaît mieux la maison 
que M, Pandraud. Cas exception
nel, l'homme fut, sans interrup-

• 7 décembre 1986 : deux 
bombes explosent à Paris, en fin 
d'après-midi, au Printemps et 
aux Galeries Lafayette, deux 
grands magasins où il y a af
fluence à l'approche des fêtes de 
fin d'année (trente-cinq blessés, 
dont douze graves). Ces deux at
tentats ne sont pas revendiqués. 

• 3 février 1986 : une 
bombe explose à Paris, en fin 
d'après-midi, à la galerie Claridge 
des Champs-Elysées (huit 
blessés, dont trois graves). 

• 3 février 1986 : un engin 
explosif de forte puissance est 
découvert et désamorcé au troi
sième étage de la tour Eiffel, 
dans la soirée. 

• 4 février 1988 : un atten
tat provoque un incendie, vers 
19 h 30, à la librairie parisienne 
Gibert Jeune, place Saint-Michel, 
à Paris (trois blessés légers). 

• 4 février 1986 : un Comité 
de solidarité avec les prisonniers 
politiques arabes et du Proche-
0 rient (CSPPA). inconnu 
jusqu'alors, revendique, auprès 

de l'AFP, l'attentat à!I la veille è 
la galerie Claridge. Il demande la 
libération de trois terroristes dé
tenus en France. Il revendiquera, 
quelques jours plus tard, les at
tentats commis à la librairie Gi
bert Jeune et à la FNAC Sport. 

• 6 février 1986 : une 
bombe explose, toujours à Paris, 
au troisième sous-sol du Forum 
des Halles, au magasin FNAC 
Sport, vers 18 heures, alors qu'il 
y a affluence en raison de la 
proximité des vacances d'hiver 
(neuf blessés, dont un grave). 

• 17 mars 1986: un engin 
explosif provoque un incendie à 
bord du TGV Paris-Lyon, à 
16 h 12, peu après son départ 
de la gare de Lyon, à Paris (dix 
blessés légers). Le CSPPA reven
dique l'attentat le lendemain, 
d'une façon identique à ses re
vendications précédentes et lt!r 
sure qu'il «sera le premier d'une 
nouvelle série». si la France ne li· 
bère pas les trois terroristes qui 
sont l'objet du chantage. 

et des conflits entre MM. Def
ferre et Franceschi. 

L'échec tenait sans doute aussi 
à l'homme choisi, inexpérimenté 
en ce domaine. li n'en reste pas 
moins que M. Pandraud est ainsi 
averti des pièges qui le menacent. 
La répartition théorique des rôles 
ne l'empêchera pas de devoir 
composer avec M. Pasqua, ne 
serait-ce que parce que certaines 
grandes directions dépendant 
directement du ministre de l'inté• 
rieur ont aussi leur mot à dire en 
matière de police, notamment en 
matière de réglementation et 
d'affaires juridiques. 

Enfin, s'il est un domaine où le 
« ministre de la police » ne peut 
être seul maître d'œuvre, c'est 
bien la lutte contre le terrorisme 
international, avec ce qu'elle, 
implique d'enjeux stratégiques, 
militaires ou diplomatiques. 
L'Elysée, !'Hôtel Matignon, le 
Quai d'Orsay ont ici forcément 
leur mot à dire. L'union sacrée 
contre le terrorisme, premier test 
- épreuve ou réussite - de la 
cohabitation ? 

E.P. 

Selon l'ambassadeur d'Irak 

LES DEUX IRAKIENS 
EXPULSÉS DE RETOUR EN 
FRANCE c DANS QUELQUES 
JOURS» 
Les deux opposants irakiens 

expulsés de France vers Bagdad 
vont revenir à Paris « dans quelques 
jours», a déclaré, le jeudi 20 mars, 
l'ambassadeur d'Irak en France, 
M. Mohammed el Mashat. Il a émis 
le vœu que « ce geste d'amitil » de 
la part de son pays « contribue à 
résoudre le problème des otages 
fra'!Çais ,. du Liban. M. el Mashat a 
exphqué, devant le club de la presse 
de Grenoble, que les deux hommes 
avaient été « remis en liberté 
totale • apr~ la mesure de « grâce» 
dont ils ont récemment bénéficié. 
« Mais comme ils avaient de faux 
passeports, a dit l'ambassadeur, il a 
/a/lu régulariser leur situation 
compte tenu de leur appartenance à 
une organisation terroriste formée 
en Iran. » 

L'ambassadeur a encore déclar6 
qu'il ne pensait pas que la désigna
tion d'un nouveau ~ouvernement à 
Paris modifierait I attitude de la 
France à l'égard de l'Irak. 

(Suite de la première page.) 

Selon les premières constata
tions, ce dernier était agrémenté 
de limaille et de clous, s'ajoutant 
à des « pains de plastic », tandis 
qu'aux Champs-Elysées la charge 
de l'explosif atteignait sans doute 
un kilo. 

Outre cette escalade, l'inquié
tude des enquêteurs est renforcée 
par le sens de l'opportunité des 
terroristes. Les bombes de jeudi, à 
l'évidence, devaient • saluer » la 
nomination du gouvernement 
·Chirac pr6vue dans l'après-midi. 
Les policiers, notamment ceux de 
la DST, s'interrogent, en effet, sur 
les communications des terro
ristes opérant en France avec 
leurs commanditaires proche
orientaux. Il semble que l'écho 
suscité par l'affaire des otages et 
la « bavure ,. des expulsions de 
deux Irakiens dans la presse fran
çaise soit tr~ rapidement réper
cuté à Beyrouth, les terroristes ou 
leurs « correspondants » s'appli-

,.quant à établir de fidèles revues 
de presse ... 

Le message est, en tout cas, 
limpide : même si Téhéran a célé
bré la défaite de la majorité socia
liste sortante, les terroristes ne 
voient guère de différence entre 
celle-ci et la nouvelle. Quelles 
sont leurs exigences '? Telles que 
les formule le CSPPA. elles vont 
au-delà de celles qui ont été expri
mées dans le passé par les ravig. 
seurs de MM. Carton, Fontaine, 
Kauffmann et Seurat. Ceux-ci 
demandaient de l'argent et la libé
ration des cinq membres du com
mando auteurs d'un attentat man
qué à Paris contre Chapour 
Bakhtiar, le dernier premier 
ministre du chah d'Iran. 

Cohabitation 
Le CSPPA s'en tient au chef de 

ce commando, Anis Naccache, 
condamné à la réclusion criminelle à 
perpétuité, et y ajoute deux autres 
terroristes : Georges Abdallah Ibra
him, chef pr6sumé des FractioM 
armées r6volutionnaircs libanaises 
(FARL), en attente de jugement, et 
Waroujan Garbidjian, chef du com
mando arménien de l'ASALA, 
auteur d'un attentat meurtrier à 
l'aéroport d'Orly en 1983 et 

condamné également à la réclusion à 
perpétuité. 

Ce défi, le nouveau gouvernement 
ne le relèvera pas seul, car il ne date 
pas d'aujourd'hui. Il est en quelque 
sorte l'un des premiers tests de la 
cohabitation. Alors que s'o~re la 
passation de pouvoir entre M. Pas
qua et M. Joxe au ministère de 
l'intérieur et que le ministre délégué 
à la sécurité, M. Robert Pandraud, 
s'est déjà mis à l'ouvrage, le prési• 
dent de la République et le nouveau 
premier ministre ont déjà abordé, 
lors de leurs deux entretiens, ce dos
sier délicat. 

L'tlysée a en effet son mot à dire. 
Parce que les tractations pour sau• 
ver les otages ont continué ces der• 
niers jours avec l'int.ervention d'un 
nouveau personnage, M. Edgard 
Pisani, conseiller spécial de M. Mit• 
terrand. Parce que l'enjeu est aussi 
diplomatique : faut-il revoir notre 
politique au Liban, sortir de ce guê
pier et, par exemple, retirer du 
Liban les mille quatre. cents mem• 
bres du contingent français ~de la 
FINUL, de même que les quatro
vingts observateurs français du 
cessez-le-feu ? Parce que, enfin, en 
cas d'acceptation d'un échange, la 
responsabilité directe de M. Mitter• 
rand est engagée : seul le président 
de la République, en effet, peut gra• 
cier un condamné à perpétuité. 

M. Mitterrand, qui avait accepté 
en janvier le principe d'un tel 
échange (Anis Naccache contre les 
quatre otages), aurait abandonné 
cette position après l'échec de cette 
tentative. M. Chirac, dont, par ail
leurs, les liens pas.s~ avec l'Irak sont 
connus, suivra-t-il le président sur ce 
point? La réponse n'est pas sans 
incidences su~ l'opinion publique 
française : Anis Naccache est en 
effet responsable de la mo, t d'un 
policier. 

Enfin, l'attentat de jeudi inter
vient après le retour de Damas d'un 
envoyé spécial de M. Mitterrand, 
M. Omrane Adbsm, accompagné 
d'un proche de M. Pisani ayant de 
multiples relations dan:; le monde 
arabe, M. Pierre Mutin ( le MuNie 
du 20 mars). Or ceux-ci étaient 
légèrement optimistes. ~limant que 
la Syrie était, cette fois, déddée à 
Jouer de son contrôk de la plaine de 
la Bekaa pour sauver les otages fran
çais. Mais à condiûon d'être -claire
ment les seuls inlerlocuteurs de la 
France dans cette affaire. NouVcllc 
illusion " Ou ullime espoir ? 

EDWYPLENEL 




